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AVANT PROPOS 

Madame, 
Monsieur, 

Depuis sa création en novembre 2014, la Délégation aux entreprises du Sénat 
est déjà allée à la rencontre d’une centaine d’entrepreneurs. En recueillant 
leurs témoignages, elle entend contribuer efficacement à la réflexion et aux 
réformes qui permettront de développer l’esprit d’entreprise et de relancer la 
croissance et l’emploi en France. 

La crise financière de 2008 a pesé sur toutes les économies européennes, mais 
force est de constater que le Royaume-Uni, qui était alors plus sévèrement 
touché que la France, a su mener des réformes pragmatiques pour renouer 
avec une dynamique économique extrêmement favorable et une situation 
proche du plein emploi. 

Dans ce contexte, le déplacement de la Délégation au Royaume-Uni a permis 
à ses membres de tirer des enseignements particulièrement riches qui 
devraient davantage inspirer la France.  

C’est dans le prolongement du déplacement que la Délégation a d’ailleurs 
demandé l’inscription à l’ordre du jour du Sénat d’une question orale avec 
débat sur le bilan de la circulaire du 17 juillet 2013 relative à la mise en 
œuvre du gel de la réglementation en ce qui concerne les entreprises. En 
effet, cette mesure procédait de la même démarche de simplification 
administrative que celle mise en œuvre depuis 2011 au Royaume-Uni et 
consacrée en mars dernier dans le Small Business, Entreprise and Employment 
Act(1).  

Le présent rapport présente les enseignements tirés de l’expérience 
britannique afin qu’ils puissent être partagés par tous ceux qui souhaitent 
aujourd’hui redonner confiance aux entreprises installées en France. Le 
pragmatisme de nos voisins d’outre-Manche et le succès économique du 
Royaume-Uni ne sont certainement pas à négliger pour que soient enfin 
décidées des réformes efficaces et courageuses.  

1 http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2015/26/contents/enacted/data.htm 
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INTRODUCTION 

Créée en novembre 2014 à l’instigation du président du Sénat 
Gérard Larcher, la Délégation sénatoriale aux entreprises, présidée par 
Mme Élisabeth LAMURE, est composée de 42 sénateurs appartenant aux 
différents groupes politiques du Sénat.  

Comme le précise l'arrêté de Bureau n° 2014-280 du 
12 novembre 2014 (article II ter du chapitre XVII de l'Instruction générale du 
Bureau du Sénat), « sans préjudice des compétences des commissions permanentes 
et de la commission des Affaires européennes, la Délégation aux entreprises est 
chargée d'informer le Sénat sur la situation et les perspectives de développement des 
entreprises, de recenser les obstacles à leur développement et de proposer des 
mesures visant à favoriser l'esprit d'entreprise et à simplifier les normes applicables 
à l'activité économique, en vue d'encourager la croissance et l'emploi dans les 
territoires. 

À cette fin, la délégation va à la rencontre des entrepreneurs, organise des 
réunions dans les territoires ou des stages d'immersion dans les entreprises, et prend 
toute initiative en vue d'une meilleure identification des besoins économiques et 
sociaux des entreprises. (…) » 

Pour remplir sa mission, la Délégation aux entreprises a donc 
rapidement initié un cycle de visites de terrain, dès le mois de janvier 2015. 
Elle a ainsi répondu à l’invitation de plusieurs de ses membres, dont 
M. Olivier Cadic, sénateur des Français établis hors de France, qui lui a 
proposé de se déplacer à Londres. 

Ayant lui-même transféré le siège social de son entreprise à Ashford, 
au Sud du Royaume-Uni, en 1996, il lui semblait intéressant de dialoguer 
avec des chefs d’entreprises français implantés sur le sol britannique, la 
plupart ayant conservé une activité en France. Leur expérience binationale 
était en effet le gage d’une analyse pertinente de droit comparé mettant en 
évidence les atouts et faiblesses du cadre législatif et réglementaire réservé 
aux entreprises françaises.  

Aussi le 13 avril 2015, dix membres de la Délégation aux entreprises 
se sont rendus à Londres. Mme Élisabeth Lamure (Les Républicains–Rhône) 
et M. Olivier Cadic (UDI-UC-Français établis hors de France), co-rapporteurs 
de ce rapport qui tire les enseignements de ce déplacement, étaient 
accompagnés de Mmes Valérie Létard (UDI-UC-Nord)  et Annick Billon 
(UDI-UC-Vendée), ainsi que de MM. Michel Canevet (UDI-UC-Finistère), 
Philippe Dominati (Les Républicains-Paris), Jérôme Durain (SOC-Saône-et-
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Loire), Antoine Karam (SOC-Guyane), Claude Nougein (Les Républicains-
Corrèze) et Jean-Pierre Vial (Les Républicains-Savoie). 

Deux tables rondes successives ont été organisées, et les membres de 
la Délégation ont pu visiter deux entreprises, International SOS et 
Ekimetrics, ainsi que le Centre Charles Péguy – association aidant les jeunes 
Français à trouver un emploi au Royaume-Uni. Le programme du 
déplacement figure en annexe du présent rapport.  

La première table ronde a permis à la Délégation aux entreprises 
d’échanger avec des acteurs économiques pour connaître le cadre global 
dans lequel évoluent les entreprises implantées au Royaume-Uni.  

Première table ronde : échanges avec des acteurs économiques 

M. Arnaud Vaissié, président directeur général d’INTERNATIONAL SOS et 
Président du réseau des 112 Chambres de commerce et d'industrie françaises à 
l'international (CCI-FI), réseau au service des entreprises dans 82 pays. 

M. David Blanc, entrepreneur, vice-président de l’UFE GB et président de l’UFE 
CORPORATE GB, un business club d’entraide pour les entrepreneurs français au Royaume-
Uni, créé en 2011 par l’Union des Français  de l’étranger de Grande-Bretagne ; associé chez 
VESTRAWEALTH, société spécialisée en conseils financiers et gestion de patrimoine. 

M. Philippe Chalon, directeur des affaires externes d’INTERNATIONAL SOS, 
membre du cercle d’outre-Manche, un think tank de dirigeants français opérant au sein de 
groupes internationaux au Royaume-Uni, dont le but est de comparer et de promouvoir les 
meilleures pratiques. 

M. Olivier Morel, président de la Section Royaume-Uni des Conseillers du 
commerce extérieur de la France et référant « PME Parrainage » ; avocat au Cabinet CRIPPS 
HARRIES HALL. 

Mme Nathalie Rachou, président directeur général de TOPIARY FINANCE Ltd, 
société de gestion d’actifs créée en 1999 ; administratrice de VÉOLIA ENVIRONNEMENT et 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE et administrateur indépendant d’ALTRAN.  

M. Stéphane Rambosson, entrepreneur et administrateur de la Chambre de 
commerce française en Grande-Bretagne, ouverte à Londres en 1883, qui offre une large 
gamme de services à ses 600 membres ; directeur général de DHR INTERNATIONAL, 
société de services d’investissements. 

M. Alain Taïeb, président de MOBILITAS, entreprise de taille intermédiaire (ETI) 
créée en 1974 et spécialisée dans le déménagement, experte de la mobilité à l’international ; 
membre du conseil d’administration du Comité national des conseillers du commerce 
extérieur de la France (CNCCEF). 

La seconde table ronde a permis aux sénateurs de recueillir le 
témoignage de créateurs d’entreprises ou d’exportateurs implantés au 
Royaume-Uni. Ces derniers ont pu partager leur expérience britannique et 
déplorer les freins français au développement des entreprises, tout en 
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exprimant sans équivoque leur attachement à la France et leur souhait de 
voir évoluer le cadre législatif et réglementaire.  

 

Seconde table ronde : créateurs d’entreprises et  

exportateurs implantés au Royaume-Uni 

M. Fabrice Beillevaire, directeur de la Fromagerie BEILLEVAIRE, entreprise 
familiale française de vente en gros et au détail, ayant créé une branche au Royaume-Uni. 
Fabrice Beillevaire est l’un des créateurs du Centre des jeunes dirigeants (CJD) de Londres. 

M. Serge Betsen, ancien sportif international de haut niveau, fondateur de SERGE 
BETSEN ACADEMY et de BUSINESS CONSULTING. 

Mme Marie-Cécile Boulle, directeur de la société BOULLE INTERNATIONAL, 
entreprise spécialisée dans les transactions immobilières (acquisitions, ventes, locations, 
assistance aux français expatriés dans leur recherche immobilière). 

M. Jean-Claude Cothias, fondateur et directeur des opérations du groupe NOST, 
spécialisé dans les technologies de l’Internet, regroupant des sociétés dans les secteurs de 
l’"e-mailing", du "gaming" et du mobile (50 collaborateurs). 

M. Nicolas Guinet, directeur financier Royaume-Uni d’ALTRAN, société 
n°  1  mondial dans le conseil en ingénierie (23 000 employés).  

M. Stéphane Leduc, fondateur des ÉDITIONS LEDUC.S à Paris ainsi que de la 
startup PTOLEMY'S BOOK CLUB LIMITED à Londres, spécialisée dans l'édition de livres 
numériques ; président du Centre des jeunes dirigeants (CJD) de Londres. 

M. Stéphane Oury, directeur général, responsable des investissements de 
YONDER & BEYOND VENTURES, société d'investissement dans les entreprises de 
technologies innovantes. 

Mme Nathalie Rachou, président directeur général de TOPIARY FINANCE Ltd, 
société de gestion d’actifs, créée en 1999 ; administratrice de VÉOLIA ENVIRONNEMENT 
et SOCIÉTÉ GÉNÉRALE et administrateur indépendant d’ALTRAN. 

M. Alain Taïeb, président de MOBILITAS, entreprise de taille intermédiaire (ETI) 
créée en 1974 et spécialisée dans le déménagement, experte de la mobilité à l’international ; 
membre du conseil d’administration du Comité national des conseillers du commerce 
extérieur de la France (CNCCEF). 

En outre, était présente Mme Patricia Connell, directeur général de FRANCE IN 
LONDON. 

 

Les discussions ont pu se poursuivre à la faveur d’un temps 
d’échange avec l’Ambassadeur de France au Royaume-Uni, Mme Sylvie 
Bermann.  

Ce déplacement a permis à la Délégation aux entreprises de mesurer 
le climat optimiste d’une économie en situation de plein emploi (chapitre I), 
et d’identifier les pistes de réforme les plus significatives pour les 
entrepreneurs désireux de favoriser le développement économique et 
l’emploi en France (chapitre II).  
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Royaume-Uni : PLEIN EMPLOI ET
DYNAMIQUE FAVORABLE AUX ENTREPRISES 

I. ROYAUME-UNI : PLEIN EMPLOI ET DYNAMIQUE FAVORABLE AUX 
ENTREPRISES 

A. CROISSANCE ET EMPLOI : LE SUCCÈS BRITANNIQUE 

1. Un succès économique incontestable

Le premier constat partagé par tous les acteurs économiques et 
entrepreneurs présents au Royaume-Uni est celui d’une dynamique 
extrêmement favorable aux entreprises. Comme le rappelle Catherine 
Mathieu, économiste senior au département analyse et prévision de 
l’Observatoire français des conjonctures économiques(1) (OFCE), nos voisins 
d’outre-Manche bénéficient d’un taux de croissance de 2,8%, soit le meilleur 
taux parmi les membres du G7 en 2014, devant le Canada (2,5%) et les États-
Unis (2,4%). « Depuis deux ans, l’économie britannique s’est engagée sur le chemin 
de la reprise, la croissance ayant accéléré de 0,4% en glissement annuel au 
quatrième trimestre 2012 à 3% au quatrième trimestre 2014 ». Le contraste avec 
les économies de la zone euro est fort puisque la France connaît en 2014 une 
croissance atone de 0,4%(2) , la reprise en Allemagne est extrêmement faible 
avec un taux de croissance de 1,5% (contre 0,4% début 2013), et l’Italie reste 
en récession avec un taux de -0,5% après avoir atteint un niveau de -2,3% en 
2013. 

Comme le précise l’OFCE, à la fin de 2014, le PIB britannique se situe 
ainsi 5% au-dessus de son niveau d’avant crise (soit au premier trimestre 
2008) du fait :  

- d’une forte reprise dans les services, « particulièrement 
spectaculaire » dans les services aux entreprises dont la valeur ajoutée est 20% 
au-dessus de son niveau d’avant crise et qui représentent 12% de la valeur 
ajoutée totale ; 

- du bon maintien de l’activité dans les domaines de la santé (dont la 
valeur ajoutée est également située à 20% au-dessus du niveau d’avant crise 
et qui représentent 7% du total) et dans les services immobiliers (17% 
au-dessus du niveau de début  de l’année 2008 et représentant 11% du total).  

En termes d’emploi, la dynamique est également confirmée. Le taux 
de chômage au Royaume-Uni est en baisse continue depuis la fin 2011, où il 

1 Catherine Mathieu, OFCE, « Le Royaume-Uni à l’approche des élections : l’économie, carte 
maîtresse de David Cameron », 4 mai 2015. 
2 Chiffre de l’Insee  (« Au quatrième trimestre 2014, le PIB progresse de 0,1 %, ce qui porte sa 
croissance sur l’ensemble de l’année à +0,4 %»), repris par l’OFCE. 
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atteignait alors 8,4%(1). En février 2015, son niveau était de 5,7% selon les 
experts rencontrés lors du déplacement, de 5,6% au sens du Bureau 
International du Travail (BIT), et de 5,4% selon le tableau de taux harmonisés 
d’Eurostat figurant ci-après.  

Taux de chômage harmonisés(2) (extraits) 

ANNÉE 2010 
 

2011 
 

2012 
 

2013 
 

2014 
 

2015 
(février) 

 PAYS 

Union européenne (28 pays) 9.6 9.7 10.5 10.9 10.2 10.3 

Belgique  8.3 7.2 7.6 8.4 8.5 8.6 

République tchèque  7.3 6.7 7.0 7.0 6.1 6.2 

Danemark  7.5 7.6 7.5 7.0 6.6 6.4 

Allemagne  7.0 5.8 5.4 5.2 5.0 5.3 

Irlande 13.9 14.7 14.7 13.1 11.3 10.0 

Grèce  12.7 17.9 24.5 27.5 26.5 25.8 

Espagne  19.9 21.4 24.8 26.1 24.5 23.9 

France 9.3 9.2 9.8 10.3 10.3 11.1 

Italie 8.4 8.4 10.7 12.1 12.7 13.0 

Pays-Bas 5.0 5.0 5.8 7.3 7.4 7.5 

Portugal 12.0 12.9 15.8 16.4 14.1 13.9 

Royaume-Uni 7.8 8.1 7.9 7.6 6.1 5.4 

États-Unis 9.6 8.9 8.1 7.4 6.2 5.8 

Japon 5.0 4.6 4.3 4.0 3.6 3.4 

Source : Eurostat (mise à jour 3 juin 2015) 

 

Si ce taux place le Royaume-Uni derrière l’Allemagne, les taux de 
chômage allemand et britannique tendent à se rapprocher puisque, en 
février 2015, le taux allemand est estimé par Eurostat à 5,3% contre 5,4% 
pour le Royaume-Uni. En revanche l’écart se creuse avec la France, dont le 
taux de chômage est de 10,6% selon le BIT et de 11,1% selon les chiffres 
harmonisés d’Eurostat.  
                                                 
 
1Selon l’OFCE. Le taux annuel harmonisé en 2011 est de 8,1% selon Eurostat. 
2 Eurostat calcule des taux de chômage harmonisés pour les États membres, la zone euro et l'UE. 
Ces taux sont basés sur les définitions recommandées par le Bureau International du Travail (BIT). 
Le calcul est basé sur une source harmonisée, l'enquête communautaire sur les forces de travail. 
Sur base de la définition du Bureau International du Travail, Eurostat définit les personnes au 
chômage comme les personnes de 15 à 74 ans qui: 
- sont sans travail ; 
- sont disponibles pour commencer à travailler dans les deux semaines ; 
- et ont activement recherché un emploi pendant les quatre semaines précédentes. 
Le taux de chômage correspond au nombre de chômeurs en pourcentage de la population active. La 
population active regroupe quant à elle l’ensemble des personnes ayant un emploi et des chômeurs.  
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Le taux de chômage du Royaume-Uni est désormais très proche de 
celui d’avant crise, soit 5,2% fin 2008. Le constat est donc celui d’un pays 
ayant presque atteint le plein emploi, situation déjà observée dans la zone de 
la capitale britannique selon les experts auditionnés.  

Depuis 2011, le nombre d’emplois dans le secteur privé a 
augmenté de 1,5 million selon l’OFCE. L’observatoire estime qu’un tiers de 
ces emplois recouvre des entrepreneurs individuels, qui représentent 
désormais 15% de l’emploi total. En revanche 550 000 emplois publics ont été 
supprimés, en conséquence d’une stratégie d’évolution profonde de 
l’administration britannique.  

2. Le fruit de réformes menées depuis 1979

Comme l’ont rappelé plusieurs intervenants lors des entretiens de 
votre Délégation à Londres, le contexte économique favorable aux 
entreprises relève tout d’abord d’une approche philosophique et culturelle 
promue par le Premier ministre Margaret Thatcher, mais entretenue ensuite 
par son successeur travailliste Tony Blair.  

Cette culture économique est donc, de leur point de vue, 
relativement récente. Lors des tables rondes organisées pour ce déplacement, 
il a été rappelé à plusieurs reprises que le Royaume-Uni était dans une 
situation économique bien pire que la France il y a 35 ans.  

Selon John Blundell, ancien directeur général de l’Institute of 
Economic Affairs -laboratoire d’idées prestigieux au Royaume-Uni-, avant 
l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher, en mars 1979, « l’économie était 
sclérosée et dominée par les syndicats, les milieux d’affaires étant recroquevillés sur 
eux-mêmes. Margaret Thatcher a restauré l’intérêt des salariés, des entrepreneurs et 
des actionnaires pour le capitalisme ». La situation du Royaume-Uni était alors 
marquée par de graves dysfonctionnements des services publics (gaz, 
services médicaux, transports) notamment liés à des mouvements de grève à 
répétition. Le pays figurait seulement au 19ème rang sur 22 dans le classement 
de l’OCDE.  

Le Premier Ministre Margaret Thatcher a mis au centre de l’action 
gouvernementale la lutte contre l’inflation, l’assainissement des finances 
publiques, les privatisations, la libéralisation des marchés, le renouveau de 
l’esprit d’entreprise et la lutte contre « la toute-puissance des syndicats (1) ». Le 
Royaume-Uni s’est alors hissé au deuxième rang du classement de l’OCDE, 
bénéficiant d’un retour des capitaux, des cerveaux ayant jusqu’alors fui leur 
pays, du doublement des travailleurs indépendants, d’une croissance de la 
classe moyenne, des actionnaires et des propriétaires.  

1Marine Azuelos, « Bilan économique des années Blair », Revue Projet,  2 mai 2007. 
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Mais la « révolution » décrite lors des auditions du 13 avril 2015 fut 
davantage celle de Tony Blair, Premier Ministre travailliste, d’après les 
personnes entendues par la Délégation aux entreprises. Comme le rappelle 
d’ailleurs Marine Azuelos(1), professeur à l'université Sorbonne 
Nouvelle -Paris III, dans un article(2) de 2007, « si, en effet, le New Labour ne 
remet pas en cause le processus de déréglementation et de privatisations engagé 
auparavant, c’est que sa conception du rôle de l’État dans la vie économique diffère 
fondamentalement de celle que lui conférait traditionnellement le Parti travailliste. 
La reformulation en 1995 de l’article 43 de la Constitution du Parti (Clause IV), 
dont l’adoption remontait à 1918, témoigne de cet aggiornamento. Le Parti 
travailliste rompt avec 77 ans de son histoire et embrasse un nouveau projet de 
société ». 

Fabrice Rousselot(4) évoque alors sans détour cette révolution : « Le 
parti a donné au contraire le feu vert au nouveau texte présenté par son leader Tony 
Blair, qui insiste avant tout sur le «besoin d'une économie dynamique». 
L'initiative représente une véritable révolution pour les travaillistes. La nouvelle 
version de l'article 4, si elle évoque «une communauté au sein de laquelle le 
pouvoir, la richesse et les opportunités sont dans les mains du plus grand 
nombre et non du plus petit», s'engage en effet également à soutenir «un secteur 
privé en développement». Dans ce qui ressemble à une claire reconnaissance de 
l'économie de marché et à un abandon de la notion de socialisme d'État. » 

Le Royaume-Uni a dès lors été profondément orienté vers la 
performance économique, ce qui s’est traduit dans les réformes de 
l’administration. Le New Public Management (NPM) initié par Margareth 
Thatcher n’a pas été renié par Tony Blair lors de son accession au pouvoir. 
L’administration britannique s’est d’ailleurs vue confier une mission 
conforme à la stratégie gouvernementale, c’est-à-dire orientée vers le soutien 
à l’économie et au secteur privé(5). En intégrant des objectifs et indicateurs de 

1 Elle a fondé, en 1991, le Centre d'études sur la vie économique des pays anglo-saxons 
(CERVEPAS) au sein de l’université Sorbonne Nouvelle. 
2 Ibid. 
3 The original version of Clause IV, drafted in November 1917 and adopted by the party in 1918, 
read, in part 4:” To secure for the workers by hand or by brain the full fruits of their industry 
and the most equitable distribution thereof that may be possible upon the basis of the 
common ownership of the means of production, distribution and exchange, and the best 
obtainable system of popular administration and control of each industry or service”. The 
new version was adopted at a Special Conference at Easter 1995 after a debate, and reads, in 
part:“The Labour Party is a democratic socialist party. It believes that by the strength of our 
common endeavour we achieve more than we achieve alone, so as to create for each of us 
the means to realise our true potential and for all of us a community in which power, 
wealth and opportunity are in the hands of the many, not the few, where the rights we 
enjoy reflect the duties we owe, and where we live together, freely, in a spirit of solidarity, 
tolerance and respect”.  
4 Fabrice Rousselot « Le parti travailliste britannique fait sa révolution », Libération, 14 mars 1995. 
5 Simon Guilfoyle, “On Target?—Public Sector Performance Management: Recurrent Themes, 
Consequences and Questions” , 7 février 2012 : “Public demand for enhanced accountability, 
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performance reprenant ces objectifs économiques, l’administration publique 
britannique, notamment l’administration fiscale, a connu une nouvelle vague 
de modernisation.  

Plus récemment, le Gouvernement de David Cameron a choisi de 
faire face à la crise financière en réduisant les dépenses publiques dès 2010. 
L’objectif est alors de réduire le déficit public représentant 10,7% du PIB en 
2009, soit un niveau particulièrement élevé situant le Royaume-Uni juste 
avant les États-Unis (12,8%), l’Irlande (13,9%) et la Grèce (15,2%) au sein de 
l’OCDE. Lorsque le gouvernement issu des élections de 2010 arrive au 
pouvoir, la dette a presque doublé depuis 2007, pour atteindre 67,1% du PIB.  

Le Premier Ministre place alors le concept de « Big Society » au cœur 
de son action gouvernementale. La Big society consiste à « transformer 
radicalement le fonctionnement de la sphère publique en prenant appui sur le 
potentiel que constitue la société civile, tout en réduisant la dépendance des 
individus à l’État providence(1) ». Trois principes sont au cœur des réformes 
menées en son nom : le principe de décentralisation et de subsidiarité, le 
principe de participation et enfin le principe d’ouverture et de partenariat. Il 
s’agit donc de redéfinir le rôle de l’État et de libérer l’esprit entrepreneurial.  

Le résultat économique, décrit plus haut, marque un indéniable 
succès renforcé par la victoire du parti conservateur aux élections législatives 
du 7 mai 2015, permettant à David Cameron de conserver son mandat de 
Premier Ministre avec une majorité absolue. 

Tous les témoignages entendus lors du déplacement de la 
Délégation aux entreprises convergent pour décrire la philosophie 
britannique : ce qui est bon pour les entreprises est bon pour les citoyens 
britanniques en général et doit par conséquent être prioritaire.  

Les entrepreneurs français ont comparé le cadre général du 
Royaume-Uni et de la France : ils partagent le sentiment que la France 
diffuse une atmosphère et des réflexes de méfiance vis-à-vis des 
entreprises, notamment via son administration fiscale. À l’inverse, le 
Royaume-Uni offre des règles claires, simples, et promeut une «attitude 
administrative » visant à aider et à faciliter la vie des entreprises. 

combined with political desire to make the public sector more ‘businesslike’, resulted in 
the introduction of the concept of citizens as ‘customers’, and an increased focus on 
competition and performance outputs (McLaughlin, 2001). (…) In order to compensate for 
the absence of market forces, NPM reformers introduced performance indicators and 
numerical targets, to act as proxy measures of effectiveness within public service 
organizations. These were used to encourage an ideology of competition and private 
sector principles, even within fields such as healthcare provision (Bevan and Robinson, 
2005). » 
1 Eurodoxe Denis « Royaume-Uni, l’autre modèle ? », Institut de l’Entreprise, mars 2014. 
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B. MIRACLE OU MIRAGE BRITANNIQUE ?  

La situation du Royaume-Uni a fait l’objet de nombreux débats, 
certaines analyses corrélant la dynamique économique du pays à la précarité 
de l’emploi. Sont ainsi dénoncés les emplois peu qualifiés, à bas salaires, et 
l’impact d’une grande flexibilité permettant de multiplier les emplois à 
temps partiel dont la durée peut varier facilement.  

Le contrat « zéro heure » (Zero-hour contracts – ZHC) est 
particulièrement mis en cause et considéré comme emblématique de la 
précarité de la population active. Ce contrat offre une grande flexibilité à 
l’employeur puisqu’il ne l’oblige pas à fournir un nombre minimum 
d’heures de travail à ses employés qui doivent rester disponibles et ne sont 
rémunérés que pour les heures effectivement travaillées.  

Le nombre de personnes bénéficiant d’un ZHC a considérablement 
augmenté depuis une dizaine d’années. En 2004, il s’élevait à 
108 000 personnes, 252 000 en 2012. En 2014, l’ONS (Office for national 
statistiques) en dénombre 697 000 (soit 2,3% de l’emploi total) tandis qu’une 
étude du Chartered Institute of Personnel and Development (CIPD) évoque le 
nombre d’un million de personnes.  

Selon l’ONS, la durée moyenne de travail d’une personne recrutée 
sur la base d’un ZHC est de 25 heures. Environ un tiers des personnes 
bénéficiant d’un tel contrat veulent travailler davantage. Les bénéficiaires 
d’un ZHC sont le plus souvent des femmes, et ont plutôt moins de 25 ans ou 
plus de 65 ans. Plus de la moitié d’entre eux disposeraient au maximum du 
General certificate of secondary education (diplôme de fin d’études générales, 
assimilé à l’équivalent du Brevet des collèges) ou du A Level (équivalent du 
baccalauréat, considéré comme une préparation aux admissions 
universitaires). Selon des études sur la population active, diffusées par des 
think tanks(1), le salaire moyen serait de 236 £ par semaine pour un 
bénéficiaire de ZHC – soit 1318(2) euros mensuels ou 15816 euros annuels- 
contre 482 £ -soit 2691 euros mensuels ou 32 300 euros annuels- pour une 
personne qui bénéficie d’un contrat « standard ».  

Compte tenu de ces données, le « miracle » britannique pourrait-il 
être un « mirage » ?  
                                                 
 
1 Site Internet du think tank “Resolution Foundation” : “ From the perspective of individual 
workers, the contracts have serious drawbacks for all but the minority who prize flexibility 
over security. Staff on them are likely to work fewer hours than they would like and earn 
less than equivalent staff. The Labour force survey suggests that those employed on zero-
hours contracts receive lower gross weekly pay (an average of £236 per week) than those 
who are not (an average of £482 per week). This correlation is supported by the WERS, 
which suggests that companies using these contracts have a higher proportion of staff paid 
between the National Minimum Wage and the low pay threshold of £7.50 per hour”. ; article 
du 1er  juillet 2013 publié initialement dans Public Finance Magazine. 
2 Taux de change au 17 juin 2015 : 1 GBP = 1,3956 EUR. 
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Sans nier les faits, plusieurs éléments confortent une analyse 
positive de la dynamique au Royaume-Uni, confirmant le succès des 
fondamentaux de l’économie britannique.  

Pour ce qui concerne le sujet du contrat « zéro-heure » évoqué ci-
avant, une étude du CIPD en date du 5 août 2013 indique que 38% des 
travailleurs bénéficiant d’un ZHC déclarent travailler à temps plein, à plus 
de 30 heures par semaine. En outre, si un tiers des personnes travaillant à 
temps partiel souhaitent travailler davantage, 66% ne souhaitent pas 
travailler plus. Près de 60% des bénéficiaires d’un ZHC sont sous le même 
contrat depuis plus d’un an.  

Le niveau de salaire des personnes bénéficiant d’un ZHC est par 
ailleurs lié au niveau d’études et de formation des personnes concernées, qui 
estiment à 65% toucher un salaire équivalent à ce qu’elles toucheraient avec 
un autre contrat permanent.  

En outre, d’après une étude reprise par l’Institut de l’entreprise(1), 
les emplois salariés à temps plein représentent, sur les douze derniers 
mois, les trois quarts des créations d’emplois.  

Un indicateur suivi par la Banque mondiale permet d’évaluer les 
inégalités. L'indice de Gini indique en effet dans quelle mesure la 
répartition des revenus (ou, dans certains cas, les dépenses de 
consommation) entre les individus ou les ménages au sein d’une économie 
s’écarte de l’égalité parfaite. Il est compris entre 0 (égalité parfaite) et 100 
(inégalité absolue). Or d’après les statistiques disponibles sur le site de la 
Banque mondiale, cet indice est resté relativement stable au Royaume-Uni 
ces dernières années : 37,6 dans les années 2000-2004, 38,1 entre 2005-2009 et 
38 entre 2010 et 2012. 

Enfin, d’après les statistiques de l’OCDE(2), le revenu moyen 
disponible ajusté net des ménages (c’est-à-dire la somme dont dispose un 
ménage chaque année après impôts, soit le montant maximum qu’un ménage 
peut affecter à l’acquisition de biens ou de services), est de 27 029 USD par 
an au Royaume-Uni, plus élevé que la moyenne de l’OCDE, de 25 908 USD. 
Ce montant connaît une croissance annuelle moyenne depuis 2004. Même si 
cette croissance ne bénéficie pas à tous les ménages de façon homogène, la 
tendance observée au Royaume-Uni est comparable à celle observée en 
France, dont le revenu moyen disponible ajusté net se situe à 28 799 USD. En 
effet, le revenu moyen disponible ajusté estimé des 20% de ménages les plus 
aisés est de 57 010 USD par an au Royaume-Uni, et de 57 228 USD en France. 
Quant au revenu moyen disponible ajusté estimé des 20 % les plus modestes, 
il est de 10 195 USD par an au Royaume-Uni et de 12 267 USD en France.  

1 Institut de l’Entreprise, Eurodoxe Denis, « Dix idées reçues sur le Royaume-Uni », 5 mai 2015. 
2 http://www.oecdbetterlifeindex.org/fr/topics/revenu/ 
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Enfin si certaines analyses(1) critiques de la croissance britannique 
ont dénoncé la multiplication des emplois peu qualifiés, d’autres études2  ont 
montré qu’entre 2006 et 2013, les emplois qualifiés au Royaume-Uni ont crû 
de 2,2 millions pour un total européen de 5,1 millions.  

Toute l’attention des observateurs français doit bien évidemment 
être accordée au traitement social des travailleurs britanniques, mais les 
indicateurs économiques tendent à prouver que l’exemple du Royaume-
Uni est davantage un « miracle » qu’un « mirage ».  

CE PRAGMATISME QUI INSPIRE 
LES ENTREPRENEURS FRANÇAIS 

II. CE PRAGMATISME QUI INSPIRE LES ENTREPRENEURS
FRANÇAIS

Le panel des acteurs économiques venus rencontrer la Délégation 
aux entreprises était diversifié, réunissant les représentants de grands 
groupes tels qu’Altran ou International SOS, ainsi que d’entrepreneurs 
montrant que des PME (petites et moyennes entreprises) ou des ETI 
(entreprises de taille intermédiaire) peuvent également avoir une stratégie 
d’implantation au Royaume-Uni. 

Étaient ainsi présents le représentant d’une fromagerie familiale 
vendéenne implantée récemment au Royaume-Uni pour accéder aux 
marchés anglo-saxons et asiatiques, la fondatrice d’une société immobilière 
accompagnant les Français s’installant au Royaume-Uni, le directeur d’une 
société de web-conseil et d’e-mailing, ou encore un ancien sportif de haut 
niveau, Serge Betsen, qui a développé une activité de conseil et créé une 
association après avoir renoncé à son entreprise française.  

1http://www.skope.ox.ac.uk/wordpress/wp-
content/uploads/2014/12/Skope_IssuesPaper33Holmes.pdf 
2https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/410289/GTP_EA_fi
nal_v8.pdf 
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International SOS : l’exemple d’un succès français 

International SOS est une ETI créée il y a 30 ans à Singapour par deux français, 
MM. Arnaud Vaissié et Pascal Rey-Herme. Cette société d’assistance médicale aux expatriés 
et voyageurs d’affaires opère dans 76 pays.  

International SOS poursuit un double objectif : mettre en place des infrastructures 
de santé de niveau international, et développer des moyens logistiques et des plateaux 
d’assistance au service des entreprises.  

Cette entreprise compte 12 000 salariés, dont 1 400 médecins à plein temps et 200 
experts sécurité. Elle traite environ 1 400 000 cas d’assistance par an dont 100 000 
rapatriements. 

International SOS assiste près de 10 000 clients, des entreprises qui regroupent 
60 millions de collaborateurs. Son chiffre d’affaires s’élève à 1,6 milliard d’euros. 

En sus des 27 centres d’appels d’assistance médicale qui fonctionnent 24h/24, 
7j/7, la société développe également des infrastructures de santé sur place. International 
SOS compte ainsi 36 cliniques en nom propre, où travaillent des médecins expatriés et des 
équipes locales, dans des zones où la qualité des services médicaux est insuffisante. 

Enfin, certaines infrastructures de santé sont dédiées à un client donné, chez qui 
sont mis en place une équipe médicale, du matériel et des procédures adaptées (par 
exemple pour un site isolé dans le désert ou une usine de fabrication automobile en Chine.) 
On dénombre à peu près 750 sites de ce type. 

La Délégation aux entreprises a pu apprécier la mobilisation et la forte réactivité 
de ses équipes tant pour des cas individuels que dans le cadre de drames collectifs tels que 
le passage du cyclone au Vanuatu ou encore l’accident d’hélicoptères survenu en 
Argentine, lors du tournage de l’émission « Dropped ». 

Durant ces vingt dernières années, International SOS a fourni aide médicale et 
services de sécurité pour des événements de grande envergure tels que la Coupe du Monde 
de Football 2010, les Jeux olympiques et Paralympiques de Pékin, Athènes, Sydney, les Jeux 
asiatiques du Sud-est, les Jeux de l’ASEAN ainsi que divers sommets de coopération 
économique pour l’Asie-Pacifique.  

Un exemple d’intervention : lors de l’attentat du marathon de Boston, 
22 collaborateurs d’un client étaient présents dans la ville et furent identifiés et localisés en 
moins d’une heure. 

Malgré la diversité des tailles, des expériences, des chiffres 
d’affaires, tous ces entrepreneurs se sont accordés pour évoquer plusieurs 
axes de réformes dont la France pourrait utilement s’inspirer afin de 
redonner confiance aux entreprises et favoriser leur croissance et celle des 
emplois. 

Tous souhaitent ardemment que le Royaume-Uni puisse servir 
d’exemple afin que les entrepreneurs puissent à nouveau être en mesure de 
créer de la richesse, d’embaucher, et de contribuer au redressement 
économique de la France. 
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Le projet Doing Business, qui dépend de la Banque mondiale, mesure 
la réglementation des affaires et son application effective dans 189 économies 
et dans certaines villes au niveau infranational et régional. Il propose ainsi 
chaque année un classement des pays en fonction de la « facilité à faire des 
affaires ». Si le Royaume-Uni se hisse au 8ème rang, la France n’est que 31ème 
dans ce classement. Au sein des critères d’évaluation, on note deux écarts 
particulièrement importants entre les deux pays :  

- obtention de prêts : 17ème rang au Royaume-Uni contre 71ème rang 
pour la France ; 

- paiement des taxes et impôts : 16ème rang pour le Royaume-Uni, 
contre 95ème rang pour France. 

En revanche la France y est mieux classée pour ce qui concerne la 
création d’entreprise, puisqu’elle s’inscrit en 28ème position alors que le 
Royaume-Uni est 45ème.  

Le nombre d’entreprises créées en France est relativement stable 
autour de 550 000 depuis 2011. Mais comme l’indique le « Panorama de 
l’entrepreneuriat 2014 » de l’OCDE, « en France, les taux de création continuent 
de subir l’effet incitatif de la législation sur les auto-entrepreneurs introduite en 
2009 ».  
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En outre, si le nombre d’entreprises créées au Royaume-Uni est 
encore inférieur à celui de la France, il tend à s’en rapprocher, comme le 
montre l’OCDE :  

Comme le rappelle l’ONS, le nombre de créations d’entreprises au 
Royaume-Uni était de 250 000 en 2011, mais il s’est élevé à 270 000 en 2012 
puis à 346 000 en 2013. Outre-Manche, TPE et PME sont à l’origine de 65% 
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des nouveaux emplois(1). Chaque semaine2 au Royaume-Uni, 47 000 emplois 
sont détruits et 53 000 sont créés.  

Malgré de bons résultats en matière de création d’entreprises, il 
semble donc que la France ne parvienne pas à créer de l’emploi comme au 
Royaume-Uni. En revanche, le niveau d’investissement y est l’un des plus 
élevé de la zone euro selon l’OFCE. Les entreprises installées en France 
préfèrent donc investir plutôt que de recruter.  

Le constat est différent au Royaume-Uni, où l’investissement des 
entreprises est structurellement faible depuis les années 20003. 
L'investissement est tombé à un niveau d’à peine 16 % du PIB en 2013, contre 
22 % en France. « Contrairement à ce qui s'est passé lors des phases de reprise qui 
ont suivi les crises précédentes, la productivité, qui est « l'un des principaux 
moteurs de la croissance sur le long terme », n'a pas augmenté depuis 2008 en 
Grande-Bretagne. L'OCDE attribue ce mauvais résultat à « une combinaison de 
chocs » qui ont pénalisé l'investissement, réduit l'efficacité du travail et gonflé 
l'offre de main-d’œuvre (4). » 

Le présent rapport détaille, dans un chapitre relatif à la confiance 
dans les entreprises, les mesures qui ont été mises en œuvre par le 
Gouvernement britannique pour favoriser l’investissement et améliorer 
efficacement la situation au Royaume-Uni.  

Plusieurs sujets ont été évoqués, permettant de mettre en évidence le 
pragmatisme britannique que les entrepreneurs outre-Manche considèrent 
comme le véritable atout pour leur activité et pour l’économie en général. Ce 
pragmatisme se décline en trois facteurs clés de succès : la simplicité, la 
confiance et la flexibilité.  

 

A. LA SIMPLICITÉ 

Les personnes auditionnées par la Délégation aux entreprises ont 
évoqué en premier lieu la simplicité qui caractérise les obligations que 
doivent remplir les entreprises au Royaume-Uni.  

                                                 
 
1 En France, l’APCE indique que TPE et PME sont à l’origine de la quasi-totalité des créations 
d’emplois. En 2012, la Commission européenne estimait que les PME étaient à l’origine de 85% des 
créations d’emplois dans l’Union européenne.  
2 Étude de l’Université de Nottingham 
http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1534#inter1 
3 Catherine Mathieu, OFCE, « Le Royaume-Uni à l’approche des élections : l’économie, carte 
maîtresse de David Cameron », 4 mai 2015. 
4 http://www.lesechos.fr/journal20150225/lec1_monde/0204178822608-royaume-uni-la-faible-
productivite-du-travail-inquiete-locde-1096444.php 
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1. Simplicité fiscale

Cette simplicité caractérise tout d’abord la fiscalité qui pèse tant sur 
les salaires que sur les bénéfices.  

a) Un coût du travail limité

Le Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité 
Sociale (CLEISS), établissement public national à caractère administratif, 
assure le rôle d'organisme de liaison entre les organismes français et les 
institutions étrangères de sécurité sociale pour l'application des règlements 
européens et des accords bilatéraux et multilatéraux de sécurité sociale. 

Son site permet de mettre en évidence la simplicité du système 
britannique, et par conséquent le gain de temps pour les employeurs. Au 
nombre et à la simplicité structurelle des cotisations, s’ajoute celle du 
recouvrement. En effet, les cotisations sont versées par l'employeur auprès 
du HMRC (HM Revenue and Customs) en même temps que les impôts. Le 
contraste avec le système français, décrit dans les tableaux ci-après, est 
saisissant. 

ROYAUME-UNI 
Salariés relevant du régime de retraite complémentaire public ("Not 

Contracted out of the Additional State Pension") : 

Cotisations salariales 

Salaire hebdomadaire Taux 

jusqu'à 155 £ - 

de 155,01 £ à 815 £ 12 % 

au-delà de 815 £ 2 % 

Cotisations patronales 

Salaire hebdomadaire Taux 

jusqu'à 156 £ - 

supérieur à 156 £ 13,8 % 

Source tableaux : GOV.UK (HM Revenue and Customs). 
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Salariés relevant d'un régime de retraite complémentaire privé 
("Contracted out of the Additional State Pension") :  

 
 

Cotisations salariales 

Salaire hebdomadaire Taux 

jusqu'à 155 £ - 

de 155,01 £ à 770 £ 10,6 % 

de 770,01 £ à 815 £ 12 % 

au-delà de 815 £ 2 % 

Cotisations patronales  

Salaire hebdomadaire Taux 

jusqu'à 156 £ - 

de 156,01 £ à 770 £ 10,4 % 

au-delà de 770 £ 13,8 % 

Source tableaux  : GOV.UK (HM Revenue and Customs). 
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FRANCE 

Le tableau ci-dessous, proposé par la chambre de commerce et 
d’Industrie de Paris, montre la complexité des charges pesant sur les salaires 
et à laquelle les employeurs sont confrontés.  

Nature des contributions Taux 
Base de calcul 

mensuelle 
Recouvrement 

Part 

employeur 

Part 

salarié 

CSG 
7,5 % 

98,25 % salaire 

total dans la limite 

de 152 160 € 
URSSAF 

Totalité du salaire 

au-delà de 

152 160 € 

CRDS 0,5 % 

98,25 % salaire 

total dans la limite 

de 152 160 € 
URSSAF 

Totalité du salaire 

au-delà de 

152 160 € 

Sécurité sociale (1) 

contribution solidarité 

autonomie 
0,30 % - Salaire total URSSAF 

assurance maladie 12,80 % 0,75 % salaire total URSSAF 

assurance vieillesse plafonnée 8,50 % 6,85 % de 0 à 3 170 € URSSAF 

assurance vieillesse 

déplafonnée 
1,80 % 0,30 % Salaire total URSSAF 

allocations familiales 5,25 % salaire total URSSAF 

accidents du travail Variable (2) - salaire total URSSAF 

aide au logement entreprise de 

moins de 20 salariés 
0,10 % - de 0 à 3 170 € URSSAF 

supplément entreprise de 20 

salariés et plus (FNAL) 
0,50 % 

- 
totalité du salaire URSSAF 

Assurance chômage 

Cotisation chômage (3) 4 % 2,40 % de 0 à 12 680 € 
URSSAF 

Fonds de garantie des salaires 0,30 % - de 0 à 12 680 € 
URSSAF 
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Retraite complémentaire (4)  

AGFF Cadres et non cadres 

tranche 1 
1,20 % 0,80 % 

de 0 à 

3 170 € 
AGIRC/ARR 

Cadres et non cadres tranche 2 
1,30 % 0,90 % 

de 3 170 à 

9 510 € 
ARRCO 

APEC (cadres seulement) 0,036 % 
0,024 

% 

de 0 à 

12 680 € 
AGIRC 

Non-cadres tranche 1 4,65 % 3,10 % 
de 0 à 

3 170 € 
ARRCO 

Non-cadres tranche 2 12,15 % 8,10 % 
de 3 170 à 

9 510 € 
ARRCO 

Cadres 
    

tranche A  4,65 % 3,10 % 
de 0 à 

3 170 € 
ARRCO 

tranche B  12,75 % 7,80 % 
de 3 170 € à 

12 680 € 
AGIRC 

tranche C  
(20,55 %) 

répartition libre 

de 12 680 € 

à 25 360 € 
AGIRC 

CET 0,22 % 0,13 % 
de 0 à 

25 360 € 
AGIRC 

assurance décès  1,50 % - 
de 0 à 

3 170 € 
AGIRC 

Formation professionnelle  

Entreprise de moins de 10 salariés 

(5) 
0,55 % - 

Masse 

salariale 
OPCA ou trésor public 

De 10 à moins de 20 salariés 1 % - 
Masse 

salariale 

OPCA et sous conditions 

limitatives : formations des 

salariés de l'entreprise 

Entreprise de 20 salariés ou plus 1 % 
 

Masse 

salariale 

OPCA et sous conditions 

limitatives : formations des 

salariés de l'entreprise 

Entreprise avec CDD (dit CIF-CDD) 1 % 
 

salaire CDD OPCA ou trésor public 

Autres taxes et participations  

Taxe d'apprentissage (6) 0,50 % 
 

Masse 

salariale 
Organisme collecteur 

Contribution au développement de 

l'apprentissage 0,18%  
 

Masse 

salariale  
Organisme collecteur  

Contribution supplémentaire à 

l'apprentissage (entreprises de 250 

salariés et plus, sous conditions) 
0,10 %  

 

Masse 

salariale  
Organisme collecteur 
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Taxe sur les salaires (7) 

4,25 % 

8,50 % 

13,60 % 

20 % 

de 0 à 

7 705 € 

de 7 705 à 15 

385 € 

de 15 385 € à 

151 964 € 

au-delà de 

151 964 € 

Service des impôts des 

entreprises 

Versement transport (entreprises de 

plus de 9 salariés) (8) 

Contribution au financement des 

organisations professionnelles et des 

organisations syndicales (9) 

variable 

0.016 % 
- salaire total URSSAF 

Participation à l'effort de 

construction (entreprises de 20 

salariés et plus) (10) 

0,45 % 
Masse 

salariale 

Organisme collecteur ou, 

sous conditions, 

investissements directs 

(1) Pour connaître les modalités d'application de la réduction de cotisations patronales dite " Fillon ", voir la 
fiche Réduisez vos charges salariales avec la réduction "Fillon" 

(2) Le taux de la cotisation d'accidents du travail est variable, en fonction des risques entraînés par 
l'exercice de différentes activités professionnelles. Le taux applicable à votre entreprise est déterminé par 
la caisse régionale d'assurance maladie  

(3) Le recouvrement est assuré par les URSSAF pour le compte de l'Unedic, sauf dans un certain nombre 
de cas (par exemple les VRP multicartes, les intermittents du spectacle, les expatriés, les salariés et 
certains frontaliers et marins, les salariés agricoles, ...)  

(4) Les taux indiqués pour les régimes de retraite complémentaire sont les taux minima. Chaque entreprise 
peut choisir, par accord avec sa caisse, de cotiser à un taux plus élevé  

(5) Maintien du taux de 0,55 % pour les entreprises qui franchissent le seuil de 10 salariés l'année du 
franchissement du seuil et les deux années suivantes, puis relèvement progressif du taux  

(6) Pour plus d'informations sur ces participations et taxes, contacter la Direction des formalités et de la 
collecte de la taxe d'apprentissage (DFCTA) de la Chambre de commerce et d'industrie Paris-Ile-de-France 
au 0820 012 112 

(7) Non exigible pour les entreprises assujetties à la TVA 

(8) Le taux applicable pour les départements de Paris et des Hauts de Seine est de 2,85 %. Le taux en 
vigueur dans les départements de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne est de 1,91 %, dans les 
départements de l'Essonne, des Yvelines, du Val d'Oise et de Seine-et-Marne, le taux est de 1.50 % selon 
les communes (voir la liste en annexe).Cette hausse sera effective vraisemblablement au 1er juillet 2015 

(9) Nouvelle contribution instaurée par l'article 31 de la loi du 5 mars 2014 relative à la formation 
professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale 

(10) A défaut de dépenses libératoires, le paiement s'effectue au service des impôts. 

Source : http://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/reglementation/developpement-
entreprise/droit-social/charges-sociales 

Ce tableau reprend les taux de l'ensemble des contributions, cotisations 
et taxes sur salaire pour l'année 2015 et indique, pour chacune d'elle, 
l'organisme de recouvrement. 
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Les employeurs français sont donc confrontés à une extrême 
complexité du calcul des salaires, ce qui entraîne un coût administratif 
important. A ce handicap s’ajoute un coût important du travail. Le tableau 
comparatif(1) dressé par le Cercle d’outre-Manche à partir des statistiques 
européennes harmonisées de 2013 met en évidence la différence du coût du 
travail entre la France (total des charges sur les salaires de 60%) et le 
Royaume-Uni (total des charges sur les salaires de 22%) :  

 

 FRANCE ROYAUME-UNI 
TVA taux normal 19,6 % 20 % 
TVA Taux réduit 7 % et 5,5 % 5 % et 0 % 
PLF 2014 Taux normal 20 % 

taux réduits 20 % et 5 % 
/ 

Charges patronales 38 % 10 % 
Charges salariales 22 % 12 % 
Total des charges sur 
les salaires 

60 % 22 % 

Sources : Eurostat, Triactis 

 

Cette illustration de la complexité française a des répercussions, 
par exemple sur l’établissement des bulletins de paie : quelques lignes 
outre-Manche contre des documents longs et illisibles en France. Pourtant, 
dès 1996, la Commission Turbot sur la simplification des bulletins de salaires 
dressait un constat alarmant sur la situation française en citant le ministre du 
travail et des affaires sociales : « Il s’agit là d’un sujet majeur dont la résonance 
est très forte car, psychologiquement, le bulletin de salaire est le symbole de la 
complexité et de la manière dont les décisions sont prises».  

Malgré des tentatives de simplification régulièrement menées en 
France, le résultat n’est pas encore satisfaisant et une nouvelle réforme est 
d’ailleurs annoncée par le Gouvernement pour 2016. En effet, un groupe de 
travail, associant les partenaires sociaux, des experts comptables, des 
éditeurs de logiciels de paie, des utilisateurs des bulletins de paie et des 
membres du comité de normalisation des données sociales, a été constitué. Il 
travaille à la simplification de la fiche de paie dans un double objectif : la 
rendre compréhensible par le salarié et faciliter la vie quotidienne des 
entreprises. 

Dès janvier 2015, le groupe de travail s’est penché sur l’allègement 
des mentions associées aux prélèvements des employeurs. Cette première 
étape a abouti, à la fin du premier trimestre 2015, à la proposition d’un 

                                                 
 
1http://www.cercledoutremanche.com/public/var/observations/note-dinformation-fr-vs-uk-juin-
2014.pdf 
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premier modèle qui sera soumis à la consultation des usagers. Un nouveau 
bulletin de paie simplifié devrait être mis à disposition des entreprises en 
janvier 2016. 

La Délégation aux entreprises ne peut que se féliciter de cette 
démarche qui contribue à la simplification, à tout le moins visuelle. Il est 
utile, dans un tel contexte, de rappeler les témoignages des employeurs 
rencontrés à Londres : ils sont extrêmement satisfaits de la feuille de paie 
simple, avec une retenue à la source favorisant la consommation une fois le 
salaire versé. Ce cadre offre aux salariés des garanties puisqu’ils n’ont pas à 
définir un comportement d’épargne en fonction des éventuels scenarii 
fiscaux. À l’inverse en France, le comportement économique des personnels 
français intègre les aléas fiscaux qui vont peser sur le revenu, et les salariés 
sont davantage enclins à réduire leurs dépenses pour faire face à une fiscalité 
fluctuante et croissante. 

b) Une responsabilité partagée

L’impôt sur les sociétés (Corporation Tax) comme l’impôt sur le 
revenu (Income Tax) sont également assez simples à appréhender, et 
surtout davantage légitimes pour les entrepreneurs. En effet, au Royaume-
Uni, ils sont progressifs et sans niches fiscales: ces caractéristiques 
permettent de créer un  « sentiment de responsabilité ».  

En outre, ces impôts paraissent beaucoup plus justes que les charges 
sur les salaires qui, lorsque les cotisations sont trop élevées comme en 
France, découragent tout entrepreneur avant même d’avoir pu créer de la 
richesse.  

L’impôt sur le revenu (Income Tax) est calculé selon le barème 
suivant (2013-2014) 

Source : Income Taxe rates and personal allowances – GOV.UK 

1 En-dessous de cette somme, il n’y a pas d’imposition, c’est le « Standard Personal Allowance ». 
Pour calculer la tranche d’imposition, il faut donc retrancher ce montant de 10 600 £ du total des 
revenus.  
2 Soit le seuil de 31 785 £ auquel on ajoute le « Standard Personal Allowance » de 10 600 £. 

Tranches d’imposition Taux 

De 0 à 31 785 £ 
20% (taux de base) applicable au-

delà de 10 600 £(1) 

de 31 786 £ à 150 000 £ 
40% (taux supérieur) applicable 

au-delà de 42 385 £(2) 

+ de 150 000 £ 45% (taux additionnel) 
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Comme le rappelle le site du ministère des affaires étrangères France 
Diplomatie, seules les sociétés dont le bénéfice imposable est supérieur à 
1 500 000 £ doivent verser des acomptes d’impôt sur les sociétés. En ce qui 
concerne les autres sociétés, l’impôt doit être acquitté en une seule fois, dans 
les neuf mois et un jour qui suivent la fin de l’exercice comptable. 

Les sociétés résidentes du Royaume-Uni sont imposables sur les 
bénéfices et les plus-values qu’elles réalisent. Le résultat auquel s’applique 
l’impôt sur les sociétés inclut les revenus d’exploitation commerciale, les 
revenus fonciers, les revenus de capitaux mobiliers, etc…  

Les principaux taux en matière d’impôt sur les sociétés 
(corporation tax) sont les suivants :  

Exercice du 1er avril 2014 au 31 mars 2015 Taux 

Bénéfice inférieur à 300 000 £ 20% 

Bénéfice supérieur à 300 000£ 21%(1) 

Source : Corporation Tax rates and reliefs – GOV.UK 

À compter du 1er avril 2015, il existe un taux unique de 20%. 

Le taux d’imposition sur les sociétés est donc beaucoup plus léger 
au Royaume-Uni qu’en France où il est fixé à 33,33%(2).  

2. Simplicité administrative

La simplicité administrative découle tout naturellement, en premier 
lieu, de la simplicité fiscale évoquée ci-avant. Mais le Royaume-Uni conduit 
une politique très claire et structurée en matière de simplification 
administrative pour les entreprises.  

En juillet 2010, l’Office of tax simplification est créé pour identifier les 
complexités du système fiscal, tant pour les entreprises que pour les 
personnes. Son rôle est d’indiquer les réformes nécessaires pour simplifier la 
fiscalité. Il s’agit de l’une des premières mesures du nouveau gouvernement 
dirigé par David Cameron, qui annonce alors vouloir faire du Royaume-Uni 
« le membre du G20 le plus compétitif » et inverser la tendance ayant conduit au 
doublement du nombre de pages constituant le code des impôts (11 000 
pages). 

1 Ce taux était de 26% en 2011, de 24% en 2012, et de 23% en 2013. 
2 Lorsque le chiffre d’affaires de l’entreprise est inférieur à 7,63 millions d’euros, le taux dépend de 
conditions liées à son capital et peut donc être de 15% pour les 38 120 premiers euros de bénéfices, si 
le capital a été entièrement versé par les associés et est détenu pour 75 % au moins par des personnes 
physiques (ou par une autre société répondant aux mêmes conditions). 
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En janvier 2011, le Gouvernement instaure la règle du « One-in, 
One-out ». Ce système exige que les ministères déterminent quelles règles en 
vigueur pourraient être éliminées lorsqu'ils cherchent à en introduire de 
nouvelles. L’objectif de cette stratégie est de maintenir un coût cumulatif 
net égal à zéro ou négatif de la réglementation intérieure pesant sur les 
entreprises. Ainsi, pour chaque livre sterling de coût administratif entraîné 
par une nouvelle norme, le ministère doit supprimer ou modifier une norme 
existante afin de compenser financièrement ce coût.  

En janvier 2013, le Gouvernement choisit de renforcer cette 
dynamique en instaurant la règle du « One-in, Two-out » : lorsqu’une 
nouvelle réglementation est décidée par un ministère, il doit indiquer, pour 
chaque livre sterling de coût supplémentaire, les modifications de la 
réglementation existante afin de générer une économie de deux livres.  

Les économies ainsi réalisées depuis 2011 sont évaluées à 
2,2 milliards de livres(1). Ces estimations sont validées par une autorité 
indépendante, le Regulatory Policy Committee (RCP).  

Ces économies correspondent à l’introduction, sur la période allant 
de janvier 2011 à juillet 2015(2), de 119 règles « In », 213 règles « out », et 
184 mesures à coût nul pour les entreprises.  

En outre, le « Ninth Statement of New Regulation » (SNR9) doit 
garantir la transparence concernant les mesures qui doivent être introduites 
dans les six mois à venir, incluant les normes ou règles européennes devant 
être transposées au Royaume-Uni et qui représenteront un coût pour les 
entreprises.  

Cette démarche « pro-business » dont les entrepreneurs saluent 
l’existence, met en œuvre les recommandations de deux rapports successifs 
publiés au Royaume-Uni :  

- celui de Philip Hampton (mars 2005(3)), chef d’entreprise à qui le 
Chancelier de l’Échiquier a confié une mission visant à identifier 
les clés pour réduire les charges administratives et 
réglementaires pesant sur les entreprises ;  

- celui de Richard Macrory (novembre 2006(4)) définissant les 
principes devant guider la définition des sanctions auxquelles les 
entreprises sont confrontées. 

1 https://www.gov.uk/government/organisations/regulatory-policy-committee 
2 D’après la publication du 30 décembre 2014 de la direction ministérielle des entreprises et de 
l’innovation.  
3http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20130129110402/http://www.hm-
treasury.gov.uk/d/bud05hamptonv1.pdf 
4http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20121212135622/http:/www.bis.gov.uk/files/file44593.p
df 
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Le caractère systématique et obligatoire pour tous les ministères 
semble plus efficace que les vagues successives de simplification législative 
que l’on connaît en France, dans la mesure où il relève d’une logique 
globale : la simplification vient en contrepartie de mesures nouvelles, dont 
on a mesuré l’impact pour les entreprises (l’évaluation est chiffrée en livres 
sterling), et chaque ministre la pilote de façon permanente. La logique 
britannique pourrait à tout le moins inspirer de nouveaux comportements 
normatifs en France. 

C’est ce qui a conduit la Délégation aux entreprises à demander 
l’inscription d’une question orale avec débat(1) sur le bilan de la circulaire 
du 17 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du gel de la réglementation 
en ce qui concerne les entreprises. Lors de cette question, inscrite à l’ordre 
du jour du 10 juin 2015, vos rapporteurs ont interrogé le Gouvernement sur 
la situation française pour connaître le bilan de la circulaire précitée et savoir 
où en était la recommandation du Conseil de la simplification pour les 
entreprises, qui en avril 2014, demandait que la France se dote d’une 
structure analogue au Regulatory Policy Committee.  

Mme Lamure a ainsi rappelé les exemples de nos voisins européens :  
« Vous ne l’ignorez pas, d’autres grands pays européens peuvent inspirer notre 
action en ce domaine. Ainsi, l’Allemagne a son Normenkontrollrat. Cet organe 
indépendant a été créé en 2006 par le gouvernement allemand pour réduire la 
bureaucratie. Il offre une évaluation précise et transparente de la charge induite par 
toute nouvelle disposition, avant son adoption.  

De même, le Royaume-Uni dispose du Regulatory Policy Committee, 
créé en 2009 et chargé de vérifier les estimations des coûts et bénéfices de chaque 
norme envisagée, en termes économiques, sociaux et environnementaux. Cet organe 
accompagne le gouvernement britannique dans l’application de la règle qu’il s’est 
fixée pour réduire le poids des normes. 

Au reste, le Conseil de la simplification pour les entreprises d’avril 2014 
avait préconisé, en priorité, la création d’une instance équivalente pour la France : la 
semaine dernière, vous avez annoncé sa mise en place au 1er juillet. Pouvez-vous 
nous le confirmer ? » 

M. Cadic a pour sa part évoqué une autre réforme britannique : « la 
création de l’Office of Tax Simplification a permis de prendre en compte le point 
de vue des entreprises dans les efforts de rationalisation et de simplification de la 
stratégie fiscale britannique. Et que croyez-vous qu’il arrivât ? Les parlementaires 
ont tenu parole. Ils ont fait mieux encore, en générant un solde positif d’allégement 
de charges en faveur des entreprises de 963 millions de livres sterling en deux ans, la 
déflation législative en prime ». 

Le secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé de la réforme 
de l'État et de la simplification, a indiqué s’être inspiré des démarches 

                                                 
 
1 Le compte rendu de la séance figure en annexe du présent rapport. 
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aujourd’hui mises en œuvre chez nos voisins européens en évoquant « un 
tour d’Europe des pays qui mènent depuis quelques années – un peu moins de dix 
ans pour la plupart d’entre eux – des politiques de simplification, avec des résultats 
plus ou moins importants. 

Outre l’Allemagne –vous avez cité le Normenkontrollrat, qui s’accompagne 
d’autres dispositifs–, nous nous sommes rendus en Angleterre, en Belgique, aux 
Pays-Bas, au Danemark… Nous avons commencé, sagement et modestement, à 
regarder comment il fallait s’y prendre pour réussir une politique de simplification. 
De ce petit tour d’Europe, nous avons tiré quelques principes qui fondent la 
politique que je m’apprête à évoquer. (…) 

Au 1er juillet 2015, un comité impact entreprises, ou CIE, sera créé, à 
l’image du Normenkontrollrat en Allemagne ou du Regulatory Policy 
Committee en Angleterre, composé de représentants du monde économique et de 
personnalités qualifiées. 

Ce comité pourra donner un avis sur les conséquences microéconomiques 
pour les entreprises d’un texte de loi. Il ne s’agira bien évidemment pas d’un avis 
sur l’opportunité du texte en question. Vous, parlementaires, êtes libres de voter le 
texte que vous voulez, mais les projets de loi que vous examinez sont normalement 
accompagnés d’études d’impact, de plus ou moins bonne facture, d’ailleurs. Ces 
études d’impact seront examinées par le CIE, qui pourra considérer que l’impact sur 
le fonctionnement quotidien des entreprises de certaines mesures a été sous-estimé 
ou au contraire correctement appréhendé. Vous pourrez donc voter la loi en étant 
parfaitement éclairés sur les conséquences très concrètes qu’elle pourra avoir. 

Je précise que ce CIE relèvera d’une mission supplémentaire confiée au 
Conseil de la simplification pour les entreprises. Pour l’instant, il n’est pas prévu 
que son avis soit obligatoire ; le Gouvernement aura seulement la faculté de le saisir 
ou non. Néanmoins, il représentera un progrès considérable dans la fabrique de 
normes nouvelles ; la règle du « un pour un », actuellement valable pour les 
décrets, sera ainsi étendue à la production législative ». 

Vos rapporteurs se réjouissent de l’annonce du secrétaire d’État 
faisant référence aux organes créés par les gouvernements de Mme Angela 
Merkel et M. David Cameron. Ils auraient néanmoins aimé avoir de plus 
amples explications sur la méthodologie suivie pour l’application de la 
circulaire et pour l’établissement de son bilan chiffré, que le secrétaire d'État, 
M. Thierry Mandon, a estimé à 1,5 milliard d’euros de gains nets pour les 
entreprises, dans la réponse qu’il a faite à Mme Lamure en séance.  

B. LA FLEXIBILITÉ 

Le pragmatisme britannique se traduit, sur le marché du travail, par 
une grande flexibilité qui permet aux entrepreneurs de ne plus considérer 
l’embauche comme un risque trop lourd à supporter mais comme une 
opportunité à saisir pour accompagner la croissance de l’entreprise. Cette 
flexibilité caractérise tous les domaines qui, en France, sont identifiés comme 
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des contraintes lourdes en temps de crise : temps de travail, période d’essai, 
licenciement, etc.  

Le message principal véhiculé par les entrepreneurs est qu’en 
période de crise, la souplesse du marché du travail britannique permet aux 
entreprises d’apporter des réponses graduées sans recours à la destruction 
d’emplois. 

Le licenciement est possible, il coûte beaucoup moins cher qu’en 
France, mais, selon les dires des entrepreneurs rencontrés à Londres par la 
Délégation aux entreprises, il constitue clairement la dernière option 
envisagée par les employeurs qui ne veulent pas se séparer de salariés 
formés, performants, ayant développé un savoir-faire utile à l’entreprise.  

1. Le temps de travail 

Le premier levier est la flexibilité du temps de travail : le travail à 
temps partiel s’est fortement développé pendant la crise, permettant ainsi 
d’éviter la solution des licenciements massifs. Comme l’indique un 
document de travail du Cercle d’outre-Manche reprenant les informations de 
la Confederation of British Industries (CBI), lors de la période de crise la plus 
sévère, en septembre 2009, entreprises et syndicats britanniques se sont 
accordés sur les objectifs suivants :  

 

 

 

La flexibilité du temps de travail concerne donc par conséquent 
également les salaires. L’adaptation salariale à la situation économique 
constitue un élément normal, intégré par les personnels. Cette adaptation 
traduit la primauté de la relation contractuelle en matière de droit du travail.  

Comme le rappelle Alexandre Terrasse, avocat spécialisé en droit du 
travail britannique, « contrairement au droit social français, il n’existe pas 
en droit anglais de code du travail. Ainsi le droit repose sur un amalgame de 
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textes de loi adoptés par le Parlement (Statutes) et le régime de loi coutumière érigé 
par la jurisprudence (Common Law). Il en résulte que la relation entre 
employeurs et salariés demeure essentiellement contractuelle, c’est-à-dire 
qu’elle repose sur les termes contractuels négociés par les parties, sous réserve 
du respect de certaines règles impératives imposées par les textes de loi. 

Si, tout comme en France, une distinction existe entre les contrats de 
travail à durée déterminée et ceux à durée indéterminée, il ressort de la pratique que 
les contrats à durée indéterminée représentent la grande majorité des contrats de 
travail offerts par les entreprises situées au Royaume-Uni(1), les contrats à durée 
déterminée(2) (fixed-term contract) n’étant utilisés que dans le cadre de l’exécution 
de missions spécifiques et dans le contexte de certaines activités commerciales ou 
professionnelles. 

Cette préférence relève du fait que pendant la première année de son 
embauche, le salarié employé sous le régime du contrat à durée indéterminée ne 
pourra (sauf dans certains cas particuliers) invoquer une protection contre les 
conséquences d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse. Une autre raison 
probable tient au fait qu’après l’expiration d’un contrat à durée déterminée d’une 
période d’un an ou plus, le régime applicable en matière de résiliation et de 
renouvellement devient commun aux deux types de contrats ».  

2. La période d’essai

Pour faire face à la crise, le Gouvernement de David Cameron a 
augmenté à deux ans(3) la période pendant laquelle entreprise et salarié 
peuvent se séparer sans formalité(4). Cette sorte de période d’essai de deux 
ans (trial period), qui ne prive en aucun cas le salarié de ses droits, semble 
constituer un atout pour les deux parties : les entrepreneurs rencontrés ont 
tous évoqué le défi que constitue la fidélisation des personnels compétents, 
qui apporte très naturellement un équilibre dans les relations et favorise un 
dialogue « gagnant-gagnant ». 

Toutefois, dans certains cas, le licenciement devient inévitable, soit 
en raison d’un contexte économique pesant sur l’entreprise, soit parce que le 
salarié n’est pas ou plus adapté au poste.  

1 Selon l’Institut Montaigne, en 2010, seuls 6,1% des salariés bénéficiaient d’un CDD au Royaume-
Uni. 
2 Dont la durée est fixée contractuellement, avec un plafond cumulé de 4 ans, au-delà duquel le 
salarié bénéficie d’un contrat permanent : https://www.gov.uk/fixed-term-contracts/renewing-or-
ending-a-fixedterm-contract.  
3 Cf. OCDE, Regulations in force, United Kingdom 
http://www.oecd.org/els/emp/United%20Kingdom.pdf 
4 En 1971, elle se limitait à deux ans, avant d'être réajustée à un an en 1974, puis à six mois en 
1975. Sous le gouvernement Thatcher, elle est repassée à deux ans en 1985, puis à un an en 1997, 
puis de nouveau à deux ans en 2012 sous le gouvernement libéral-conservateur (mais seulement 
pour les contrats conclus après cette date). 
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3. Le licenciement

En France, même si le motif de licenciement est justifié par une 
cause réelle et sérieuse, l’entreprise devra verser des indemnités qui 
peuvent se révéler lourdes, « parfois 50% plus élevées qu’au Royaume-
Uni ». Le Cercle d’outre-Manche a établi des simulations comparatives(1). 
Ainsi, pour un cadre de 51 ans avec 7 ans d’ancienneté, le coût serait de près 
de 35 000 euros en France et de 15 600 euros au Royaume-Uni.  

Le licenciement abusif (unfair dismissal) est évidemment sanctionné 
au Royaume-Uni. Les indemnités sont toutefois moins importantes qu’en 
France, où il n’existe pas encore de plafond, contrairement au Royaume-Uni 
qui prévoit un maximum de 8 100 £ pour l’indemnité de base (basic award) et 
à 55 000 £ pour les dommages et intérêts (compensatory awards).  

Le débat sur les indemnités en cas de licenciement injustifié vient 
d’être relancé par l’annonce par le Premier ministre de leur plafonnement, 
le 9 juin dernier. Cette réforme constituerait une nouvelle étape dans la 
sécurisation des employeurs, après le décret(2) du 2 août 2013 portant fixation 
du montant du barème de l’indemnité forfaitaire prévue à l’article L.1235-1 
du code du travail, et après la définition d’un référentiel à l’article 83 du 
texte adopté par le Sénat dans le cadre de l’examen du projet de loi pour la 
croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, -au cours duquel 
votre rapporteur, M. Olivier Cadic, a déposé un amendement(3) visant à 
plafonner les indemnités-, et que le Sénat examine ces jours-ci en nouvelle 
lecture après l’Assemblée nationale.  

D’après les informations présentées sur le site du Premier ministre(4), 
cet encadrement annoncé –qui prévoit un plafond et un plancher- tiendrait 
compte de la taille de l’entreprise et de l’ancienneté du salarié : 

- « moins de 20 salariés : le montant des indemnités sera compris entre 
2 et 6 mois de salaire, le plafond étant porté à 12 mois pour les salariés 
ayant 15 ans d’ancienneté et plus ; 

- plus de 20 salariés : le barème sera de 4 à 12 mois, puis 20 mois à partir 
de 15 ans d’ancienneté ; 

- pour les entreprises plus grandes, à partir du seuil de 250 ou 
300 salariés, ce barème sera déterminé, ces mesures adaptées avec les 
parlementaires ; 

- cet encadrement ne concernera pas les cas les plus graves (cas de 
discrimination ou de harcèlement), pour lesquels les juges prud’homaux 

1 http://www.cercledoutremanche.com/public/var/observations/le_droit_du_travail.pdf 
2 Décret n°2013-721, pris pour application de l’article 21 de la loi n°2013-504 du 14 juin 2013 
relative à la sécurisation de l’emploi. 
3 Amendement n° 898 modifiant l’article L.1235-3 du code du travail. 
4 http://www.gouvernement.fr/argumentaire/tout-pour-l-emploi-2348 
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pourront prononcer d’autres montants. Et cette disposition ne concerne 
pas le montant des indemnités légales et conventionnelles de 
licenciement auquel le salarié a droit, mais uniquement celles que le 
juge peut accorder s’il considère qu’un licenciement n’a pas une cause 
réelle et sérieuse ». 

Il semble donc que les réformes en cours tendent à se rapprocher 
de la logique britannique afin de lever la crainte du contentieux. C’est un 
signe positif qu’il convient d’encourager, car, pour les entrepreneurs 
installés en France, le licenciement est aujourd’hui vécu comme un 
véritable « traumatisme » et comme une « faute ».  

Dans le cadre d’un licenciement collectif pour motif économique, les 
entreprises anglaises doivent consulter les représentants du personnel et 
indemniser les salariés licenciés. Les indemnités légales sont fixées comme 
suit(1) :  

- une semaine de salaire par année travaillée si le salarié a moins 
de 41 ans ; 

- une semaine et demie par année travaillée si le salarié a plus de 
41 ans ; 

- le salaire de calcul est plafonné à 270 £ par semaine (soit 415 €) ; 

- l’indemnité totale est plafonnée à 8 100 £ (soit environ 
12 000 euros). 

Le barème fixé actuellement par le décret précité du 2 août 2013 ne 
constitue qu’une référence utilisée dans le cadre d’une conciliation en cas de 
litige. Mais, lorsque le contentieux se poursuit, il n’existe pas de plafond.  

C. LA CONFIANCE 

1. Confiance dans la capacité des acteurs économiques à se
développer

De nombreuses mesures britanniques sont interprétées comme des 
signes d’encouragement pour les entreprises qui sont appelées à se 
développer.  

La fiscalité est ainsi, outre-Manche, un outil de la stratégie 
britannique pour créer un environnement de confiance et attirer des 
entreprises.  

1 Cercle d’outre-Manche, Ibid. 
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Le dispositif Enterprise investment scheme(1) (EIS), qui constitue la clé 
de voûte de cette politique depuis les années 1993-1994, a été renforcé 
récemment. L’EIS permet une réduction d’impôt de 30%(2) du montant 
investi dans une entreprise, plafonnée à 300 000 £ (donc pour un 
investissement de 1 million de livres).  

 Depuis avril 2012, toute personne qui investit au maximum 
100 000 livres dans une start up de moins de deux ans et de moins de vingt-
cinq salariés bénéficie d'une réduction d'impôt de 50% grâce au Seed 
Enterprise Investment Scheme (SEIS). De plus, tout investisseur qui réalise 
des gains en 2012-2013 via le SEIS est exempté de taxe sur les plus-values 
s'il réinvestit dans la foulée dans une nouvelle startup.  

Comme le rappelle l’Agence (française) pour la création d’entreprise 
(APCE) dans un article de juillet 2013, la campagne de communication « Be 
an angel », lancée en mai 2012, a d'ailleurs renforcé le rôle de ces 
investisseurs. Elle a notamment fait la promotion d'un fonds privé soutenu 
par des entités publiques, le Business Angel Co-Investment fund, qui a pour 
particularité de conditionner l'investissement dans une startup à l'appui 
financier préalable de business angels.  

D’après les statistiques(3) du HMRC(4) de mars 2015, depuis le 
lancement de l’EIS, plus de 22 700 entreprises ont bénéficié d’un 
investissement par son truchement, permettant de lever plus de 
12,2 milliards de livres. Ce montant est de 1,193 million de livres pour 2013-
2014, levés par 2 600 entreprises. Les résultats du SEIS sont également très 
encourageants : le dispositif a permis à 1 900 jeunes entreprises de lever 
155 millions de livres.  

Il convient de mentionner également l’existence du dispositif Startup 
loans scheme lancé en septembre 2012. Il s'adresse aux jeunes de 18 à 30 ans et 
consiste à la fois en une aide financière, via un prêt remboursable en cinq ans 
d'un montant moyen de 4 500 livres et en un soutien méthodologique grâce à 
l'appui de « mentors ». Selon les derniers chiffres annoncés par le 
Gouvernement britannique, ce dispositif a déjà profité à 5 000 jeunes pour un 
montant global de 26 millions de livres.  

Cette politique britannique de schémas d’investissement vise in fine 
à augmenter le nombre d'entreprises créées au Royaume-Uni chaque année. 
Le Gouvernement s’efforce ainsi de cibler des mesures pragmatiques pour 
accélérer le rythme des créations, aujourd’hui relativement moins 
performant que chez ses voisins européens dont la France.  

                                                 
 
1 https://www.gov.uk/business-tax/investment-schemes 
2 Elle était de 20% avant le 6 avril 2011. 
3 https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/415331/March_201
5_Commentary_EIS_SEIS_Official_Statistics.pdf 
4 Her Majesty Revenue & Customs. 
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On peut donc constater qu'à plusieurs niveaux, une attention 
particulière est accordée aux PME britanniques.  

Comme en témoigne Lord Young qui a choisi d'intituler son 
deuxième rapport au Premier ministre britannique Growing Your Business(1), 
l'objectif pour le Royaume-Uni dans les années à venir est bien de réussir à 
faire grossir ces petites entreprises car « les cinq millions de PME britanniques 
sont responsables à elles seules de trois quarts des nouveaux emplois créés au cours 
des dix dernières années, 33% desquels étant générés seulement par des start ups ». 

2. Confiance à l’égard des entrepreneurs

La notion de confiance est essentielle et centrale pour les 
entrepreneurs rencontrés par la Délégation aux entreprises du Sénat. 

a) L’attitude de l’administration fiscale

Au Royaume-Uni, elle se traduit tout d’abord par une attitude 
positive « business oriented » de l’administration fiscale. Les témoignages 
décrivent tous la même situation : au Royaume-Uni, l’administration fiscale 
fait son travail de façon rigoureuse mais elle ne donne pas l’impression de 
chercher à tout prix une faute de la part de l’entrepreneur. Tout semble fait 
pour que l’entreprise puisse continuer à fonctionner normalement pendant 
un contrôle. En France, c’est une logique inverse qui est unanimement 
dénoncée : c’est un sentiment de méfiance et de culpabilité a priori qui est 
ressenti par les chefs d’entreprises. En outre, le contrôle sur place, beaucoup 
plus développé en France, est très chronophage et empiète sur le temps de 
travail utile au développement des entreprises.  

L’un des entrepreneurs présents a indiqué à la Délégation qu'il avait 
actuellement plus de contrôles fiscaux en cours pour ses 20 entreprises 
françaises que pour la totalité de ses 60 entreprises britanniques.  

Si l’administration française continue à privilégier le contrôle sur 
place, son homologue britannique opte depuis longtemps en priorité pour la 
stratégie du contrôle sur pièces, notamment à travers un investissement 
important dans les outils numériques. Ainsi, malgré une réduction de ses 
personnels, la HMRC (Her Majesty Revenu and Customs) a rattrapé depuis 
2011 le niveau français des montants collectés sous formes de droits et 
pénalités(2).  

1 https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198165/growing-
your-business-lord-young.pdf 
2 http://www.ifrap.org/budget-et-fiscalite/deux-conceptions-du-controle-fiscal-france-et-royaume-uni 
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Pour certains, cette différence d’efficacité des deux administrations 
pourrait expliquer que, afin de maintenir un niveau de montants collectés 
justifiant les effectifs et budgets des services de l’administration fiscale, les 
agents français soient davantage enclins à développer une méthode plus 
« agressive » lors des contrôles sur place.  

En France, la direction des vérifications nationales et internationales 
(DVNI) emploie 480 agents et contrôle entre 65 000 et 95 000 entreprises(1), 
dont les plus grands groupes français. Dans une étude de 2013, l’IFRAP(2) a 
estimé que le nombre de « vérificateurs » des contrôles sur place étaient de 
5 039 en France contre 7080 au Royaume-Uni.  

Face à un si grand nombre d’entreprises à suivre, il semble que 
l’administration fiscale française ne soit pas organisée de façon adéquate. En 
effet, la cour des Comptes, dans son rapport public annuel de février 2012, 
rappelle d’ailleurs ses conclusions de 2010 : « Le rendement budgétaire du 
contrôle fiscal peut être amélioré, ce qui impose la modernisation des méthodes de 
programmation et de contrôle. Le recouvrement du contrôle fiscal est par ailleurs 
anormalement faible, en particulier sur les pénalités avec un taux de 13 %, ce qui 
remet en cause la finalité répressive du contrôle fiscal ». Elle conclut en 2012 que 
« l’organisation du contrôle fiscal n’a pas été revue à l’occasion de la mise en place 
de la DGFIP (2007 – 2011) par fusion de l’ex-direction générale des impôts et de 
l’ex-direction générale de la comptabilité publique. Elle est restée dans les grandes 
lignes celle des années 1980. De nouveaux outils ont été ajoutés, de nouvelles 
procédures juridiques mises en place, de nouveaux services créés, mais ces 
différentes évolutions n’ont pas abouti à une refonte en profondeur des mécanismes 
du contrôle fiscal au niveau national ».  

 

b) Le succès des relations contractuelles 

(1) Un sentiment de confiance recherché par les Français 

Au cours des auditions de la Délégation aux entreprises, la qualité 
des relations contractuelles entre employeurs et employés est apparue 
comme un atout considérable. Dès lors qu’elle est au cœur de la relation de 
travail et permet une entente sur de nombreux points, elle instaure un 
dialogue et peut permettre un équilibre « gagnant-gagnant ». Nombreux sont 
les employeurs ayant évoqué la crainte de perdre des salariés qui ont 
développé compétences et connaissances de leur métier au sein de 
l’entreprise. En outre, en situation de plein emploi et avec une culture 
positive de l’échec, les personnes ayant été licenciées sont relativement 
confiantes pour trouver un nouvel emploi.  

                                                 
 
1 Elle précise également que l’estimation de son portefeuille par la DVNI connaît de fortes 
variations, puisque le nombre d’entreprises contrôlées était de 47 000 en 2002 et de 125 000 en 2008.  
2 Fondation pour la recherche sur les administrations et les politiques publiques. 
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C’est d’ailleurs la raison pour laquelle de nombreux Français 
tendent à s’installer au Royaume-Uni pour trouver du travail. Lors de leur 
déplacement, les membres de la Délégation aux entreprises ont visité le 
Centre Charles Péguy qui aide les Français fraîchement arrivés à Londres à 
trouver un emploi. Cette association permet entre 850 et 1 000 recrutements 
par an.  

L’association  « Centre Charles Peguy » : 
une aide efficace pour trouver un emploi au Royaume-Uni 

Le Centre Charles Péguy (CCP) est une association à but non lucratif de droit 
britannique, créée en 1954, subventionnée par le Ministère des Affaires étrangères français, 
soutenue activement par le Consulat de France à Londres et rattachée au Centre d’Échanges 
Internationaux (CEI). Son objet est l’accompagnement, dans leur insertion professionnelle et 
sociale, des francophones âgés de 18 ans et plus souhaitant s’installer à Londres, pour une 
cotisation annuelle de 60 £. 

Les activités à vocation professionnelle proposées par le Centre sont les 
suivantes :  

Offres d’emploi 

Le CCP propose des offres d’emploi recueillies auprès des réseaux d’employeurs 
français et anglais (plus de 1 500 offres par an) et remises à jour une fois par semaine. 60% 
des offres d’emploi concernent le secteur de l’hôtellerie et de la restauration. Les 40% 
restants concernent les secteurs de la distribution et du commerce, le domaine 
administratif, les services aux particuliers, le télémarketing et l’enseignement ainsi que 
l’artisanat (les stages sont proposés par le Centre d’Échanges Internationaux de Londres). 

Entretiens 

Les conseillers emploi reçoivent les candidats en entretiens individuels afin de les 
aider à cibler leurs candidatures. En 2014, plus de 85% des adhérents ont trouvé un emploi 
directement grâce à une offre fournie par le CCP.  

Ateliers emplois et CV 

Des ateliers hebdomadaires sur les grands thèmes liés à la recherche d’emploi 
sont également proposés (simulations d’entretiens, identification et mise en valeur des 
compétences, présentation des méthodes de prospection, etc.). En outre, le CCP organise 
des « Welcome cafés », pour que les participants puissent échanger sur les recherches 
d’emploi et la vie au Royaume-Uni en général. Il offre également une aide matérielle : 
ordinateurs, imprimantes, presse quotidienne britannique, documentation complète sur la 
vie à Londres, annuaire des agences de recrutement, bibliothèque, et un service logement 
avec différents types de biens : flatshares (appartements à partager), bedsits (chambres) et 
studios. Le CPP peut enfin aider à s’enregistrer au Registre(1) des Français à l’étranger, 
auprès du Consulat. 

1 L’inscription au Registre permet d’être identifié par le Consulat. En outre : 
- en cas d’accident, d’événement pouvant menacer la sécurité, ou de difficulté avec les autorités 
locales, le consulat peut intervenir plus efficacement ; 
- les formalités administratives et les demandes de prestations liées à la résidence à l’étranger sont 
facilitées : la délivrance d’un passeport ou d’une carte nationale d’identité, une demande de bourse 
de scolarité, l’inscription sur la liste électorale du consulat, l’établissement d’une procuration de 
vote ; 



CE PRAGMATISME QUI INSPIRE 
LES ENTREPRENEURS FRANÇAIS 

- 41 - 

Les échanges avec les adhérents du Centre ont permis de dresser un 
triste constat : les Français qui ne croient plus au marché du travail en France 
sont plus confiants une fois la Manche franchie. Même s’ils savent qu’ils 
devront peut-être accepter un emploi relativement peu qualifié dans un 
premier temps, ils jugent que la flexibilité du marché leur permettra de 
rebondir rapidement et d’évoluer dans d’autres emplois.  

Cette tendance s’inscrit désormais dans la durée. Le phénomène 
d’expatriation, qui jusqu’alors prévalait avec des Français désireux de 
connaître une simple expérience professionnelle de quelques années au 
Royaume-Uni, se transforme depuis 20 ans en phénomène d’immigration. 
Ainsi des Français quittent leur pays pour venir vivre au Royaume-Uni, 
attirés par la dynamique économique du marché du travail.  

C’est dans cet état d’esprit que sont les employés de la société 
Ekimetrics, société créée par de  jeunes ingénieurs français qui proposent de 
mettre les mathématiques et les statistiques au service du marketing des plus 
grands groupes mondiaux. Avec une croissance annuelle située entre 30 et 
40 % et bientôt 100 consultants, Ekimetrics montre que les diplômés des plus 
grandes écoles françaises de commerce et d’ingénieurs perçoivent 
aujourd’hui le Royaume-Uni comme un pays d’opportunités 
professionnelles, où leurs profils sont très recherchés. 

Ekimetrics 

La société Ekimetrics a été créée en 2006 avec comme objectif « d'ouvrir un nouveau 
champ dans l'efficacité de la stratégie grâce à des méthodes statistiques innovantes ». Elle est 
leader sur le marché français, également en Europe, et mène désormais des projets dans 
plus de 40 pays grâce aux 3 bureaux implantés à Paris, Londres et New York. Elle emploie 
près de 100 consultants qui créent des approches sur mesure, à même de répondre aux 
questions de stratégie les plus complexes dans des secteurs aussi variés que l'automobile, le 
luxe, l'énergie, les télécommunications et la distribution. Ekimetrics conseille ainsi des 
grands groupes tels que Renault-Nissan, Richemont, LVMH, Eurostar, Coca-Cola, L’Oréal 
ou encore Google, TF1, Studio Canal. L’activité naissante à Londres(1) confirme le 
développement rapide à l’international avec un objectif d’implantation en Asie. 

../.. 

- cela permet de recevoir des informations du consulat, notamment sur la situation sécuritaire du 
pays ou sur les principaux événements ou échéances concernant les Français. 
1 Mais qui compte déjà des clients tels que De Beers, Eurostar ou L’Oréal UK. 
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L'innovation statistique au service de la stratégie 

Ekimetrics innove constamment dans l'utilisation des données et des statistiques 
pour permettre aux CEO, directeurs marketing et financiers ainsi qu'aux équipes 
opérationnelles de prendre de meilleures décisions. La société met en œuvre la 
« philosophie du test & learn » qui permet de valider une approche en 3 à 4 mois, y compris 
dans des environnements data non structurés. Les conseils portent sur la modélisation du 
marketing mix(1), l’évaluation des leviers numériques et sociaux, le pilotage des prix, les 
relations clients(2), la stratégie Big Data. 

 

(2) Une alternative efficace au contentieux 

 

Les entrepreneurs français rencontrés par la Délégation aux 
entreprises se sont interrogés sur l’efficacité de la loi française, dans la 
mesure où elle semble favoriser le contentieux du travail sans pour autant 
déboucher sur une réelle protection des salariés compte tenu de 
l’encombrement de la justice prud’homale.  

En outre, l’incertitude et le risque qui pèsent sur l’employeur en cas 
de contentieux sont très clairement identifiés comme des freins à l’embauche.  

Le rapport(3) de juillet 2014 d’Alain Lacabarats, Président de 
chambre à la Cour de cassation, sur l’avenir des juridictions du travail, est 
saisissant. Le premier constat est celui de graves dysfonctionnements de la 
juridiction prud’homale, à l’origine d’un nombre croissant de requêtes 
visant à la condamnation de l’État :  

- en 2012, l’État a été condamné 58 fois à ce titre, avec des 
montants afférents d’un total de 448 500 euros :  

- en 2013, 51 condamnations portent sur un déni de justice en 
matière prud’homale, pour un montant de 1,4 millions d’euros.  

                                                 
 
1 Le marketing mix désigne, dans le cadre d'une entreprise de production ou d'une marque de 
produit, la combinaison coordonnée de décisions opérationnelles relatives aux volets clés de la 
commercialisation réussie : politique de produit, politique de prix, politique de distribution, etc.  
2 CRM ou customer relationship management. 
3 Alain Lacabarats “L’avenir des juridictions du travail : Vers un tribunal prud’homal du 
XXIème siècle”, juillet 2014, http://www.justice.gouv.fr/publication/rap_lacabarats_2014.pdf 
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Cette situation est directement liée à un engorgement des 
juridictions, dont les chiffres –issus du rapport-  sont présentés dans le 
tableau ci-dessous. 

Chiffres 2012 Juridiction 

prud'homale

Autres juridictions1 

Nombre d'affaires 
nouvelles 

175 714 TC= 196 630 ;  TI = 674 760 ; 
TGI = 929 508 

Durée moyenne des affaires 11,9 mois TC = 5,4 ; TI = 5,8 ; TGI = 7 ; CA = 11,4 
Taux d'appel 62,1 % TC = 13 % ; TI = 6,3 % ; TGI = 19,2 % 
Taux de renvoi au 
départage 

20 % en 2011 et 
18,3 % en 2012 

Taux de conciliation 5,5 % en 2013 
Source : Les chiffres clés de la justice, Ministère de la justice. 

Devant un tel constat, que faut-il penser d’un droit du travail 
supposé protéger les salariés et ne laissant plus beaucoup de place à la 
relation contractuelle ? Ces données statistiques démontrent l’inefficacité de 
la justice prud’homale qui, loin de protéger les salariés comme le prévoit le 
droit du travail, prolonge, voire aggrave, leur situation compte tenu des 
délais de traitement des dossiers. Ce triste constat est l’une des raisons pour 
lesquelles le Gouvernement français a souhaité proposer une réforme dans le 
cadre du projet de loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances. 

 Les chiffres(2) du ministère de la justice britannique montrent qu’au 
Royaume-Uni, le nombre de réclamations (claims) acceptées par les tribunaux 
du travail (employment tribunals) est légèrement supérieur à celui de la 
France : 186 300 en 2012. Cela montre que les salariés britanniques n’hésitent 
pas à défendre leurs droits.  

Une fois la réclamation jugée recevable(3), elle peut se traduire sous 
forme de plusieurs plaintes juridictionnelles (jurisdictional complaints) : il y en 
a eu 321 800 en 2012 pour des populations actives comparables(4). Mais dans 
le même temps, 230 000 de ces plaintes ont été clôturées, dont un tiers en 
raison du succès d’une conciliation via l’Acas(5) (Advisory, Conciliation and 
Arbitration Service).  

1 TC : Tribunaux de commerce – TI : Tribunaux d’Instance – TGI : Tribunaux de Grande Instance –

CA : Cour d’Appel
2 ttps://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/218497/employment-
trib-stats-april-march-2011-12.pdf 
3 L’allongement de la période d’essai a rendu irrecevables les réclamations des salariés ayant entre un 
et deux ans d’ancienneté ; cela a très certainement eu tendance à faire baisser les statistiques des 
réclamations. 
4 Selon l’INSEE, en 2013 la France comptait 28,7 millions d’actifs et le Royaume-Uni 32,2 millions. 
5 http://www.acas.org.uk/earlyconciliation 



- 44 - DÉLÉGATION AUX ENTREPRISES 
DÉPLACEMENT À LONDRES 

Les tribunaux d’appel (Employment Appeal Tribunals) ne traitent 
en moyenne que 2 000 dossiers, et en clôturent tout autant chaque année. 
Les salariés britanniques ne sont donc pas victimes des dysfonctionnements 
connus en France et peuvent finalement défendre plus aisément leurs droits. 
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CONCLUSION 

Le déplacement à Londres de la Délégation aux entreprises du Sénat 
a permis d’enrichir la réflexion sur les freins à la croissance des entreprises. 
Les mesures vantées par les entrepreneurs relèvent certes d’une culture très 
différente de celle de la France. La France n’est pas le Royaume-Uni et 
comparaison n’est pas raison. Il est toutefois utile de se souvenir que le 
changement opéré au Royaume-Uni n’est pas si lointain, et qu’il est né d’une 
volonté politique de redresser le pays au début des années 1980.  

Les débats qui mobilisent le Parlement français montrent que tous 
les sujets évoqués dans le présent rapport sont tout à fait d’actualité. Le 
Sénat, à travers sa Délégation aux entreprises, poursuit son travail de terrain 
et d’écoute des entrepreneurs pour contribuer efficacement à la définition de 
solutions et de réformes qui permettront à la France de renouer avec la 
croissance et l’emploi. 

L’exemple britannique montre qu’il existe de nombreuses pistes : 
obligation ministérielle de simplification administrative, meilleure 
implication de la haute fonction publique, période d’essai de longue durée, 
plafonnement des indemnités en cas de licenciement, etc. De nouvelles 
rencontres entre entrepreneurs, installés des deux côtés de la Manche, 
pourront certainement contribuer à affiner les possibilités d’inspiration pour 
l’économie française.  

Même si toutes les mesures abordées ici par la Délégation aux 
entreprises nécessiteraient d’être étudiées en profondeur et parfois adaptées 
à notre culture juridique, elles ont le mérite de montrer qu’un changement 
de mentalité est possible et que des réformes adaptées peuvent redonner 
confiance aux entreprises et à la population active.  

Il est temps d’inventer un « pragmatisme responsable » à la française 
pour faciliter concrètement la vie des entreprises françaises et promouvoir 
ainsi leur croissance, ce dont les membres de la Délégation présents à 
Londres sont convaincus depuis ce déplacement. 
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ANNEXES 

1. Programme du déplacement de la Délégation aux entreprises à
Londres le 13 avril 2015

07 h 40 Départ de Paris Gare du Nord par l’Eurostar 

09 h 00 Arrivée en Gare de Saint Pancras 

Transfert et accueil de la Délégation dans les locaux de 
International SOS. 
Visite de International SOS, ETI créée à Singapour par deux 
Français : MM. Arnaud VAISSIÉ et Pascal REY-HERME. Cette 
société d’assistance médicale aux expatriés et voyageurs 
d’affaires fédère 10 000 salariés et opère dans 76 pays. Elle 
accompagne depuis 30 ans les entreprises dans la gestion des 
risques liés à la santé et à la sécurité des expatriés. 

10 h 00 à 11 h 00 ÉCHANGE AVEC DES ACTEURS ÉCONOMIQUES 
Arnaud VAISSIÉ, Président directeur général de 
INTERNATIONAL SOS et président du réseau des 112 CCI 
françaises à l'international (CCI-FI) 
David BLANC, entrepreneur et vice-président de l’UFE GB et 
président de l’UFE CORPORATE GB 
Philippe CHALON, Directeur des affaires externes 
d’INTERNATIONAL SOS, membre du cercle d’outre-Manche 
Olivier MOREL, avocat, Président de la Section Royaume-Uni 
des Conseillers du commerce extérieur de la France et référant 
PME Parrainage 
Nathalie RACHOU, président directeur général de TOPIARY 
FINANCE Ltd 
Stéphane RAMBOSSON, entrepreneur et administrateur de la 
Chambre de commerce française en Grande-Bretagne 
Alain TAÏEB, président de MOBILITAS 

11 h 00 à 12 h 30 TABLE RONDE AVEC DES ENTREPRENEURS INSTALLÉS AU

ROYAUME-UNI  
Témoignages de créateurs d’entreprises ou d’exportateurs 
implantés au Royaume-Uni 

Fabrice BEILLEVAIRE, Directeur de la Fromagerie 
BEILLEVAIRE 
Serge BETSEN, ancien sportif international de haut niveau, 
fondateur de SERGE BETSEN ACADEMY et de BUSINESS 
CONSULTING 
Marie-Cécile BOULLE, Directeur de la Société BOULLE 
INTERNATIONAL  
Jean-Claude COTHIAS, Directeur des opérations du groupe 
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NOST 
Nicolas GUINET, Directeur financier d’ALTRAN R.U. 
Stéphane LEDUC, Fondateur des ÉDITIONS LEDUC.S à Paris et 
de PTOLEMY’S BOOK CLUB LIMITED à Londres. Président du 
Centre des jeunes dirigeants (CJD) de Londres 
Stéphane OURY, Directeur général de YONDER & BEYOND 
VENTURES  
Nathalie RACHOU, président directeur général de TOPIARY 
FINANCE Ltd 
Alain TAÏEB, président de MOBILITAS 
Mme Patricia CONNELL, fondatrice du site internet FRANCE 
IN LONDON. 
 

12 h 30 à 14 h 00 Déjeuner avec Madame Syvie BERMANN, ambassadeur de 
France au Royaume-Uni 
 

14 h 00 – 14 h 30 Transfert 
 

14 h 30 à 15 h 30 Visite de la société EKIMETRICS 
Quentin MICHARD, Directeur général, accueillera la délégation 
dans le quartier de Shoreditch au cœur des Digital Tech. 
 

15 h 30 
 

Transfert vers le Centre Charles Peguy  
 

16 h 00 à 17 h 00 Visite du Centre Charles PEGUY 
Le centre Charles PÉGUY est une « Charity » au service de 
l’emploi et de l’insertion des jeunes expatriés français au 
Royaume-Uni. Le centre parvient à trouver du travail à un 
millier de nos jeunes compatriotes, chaque année. 
 

17 h 00 à 17 h 30 Transfert vers la Gare de Saint Pancras 
 

18 h 31 Départ de Saint Pancras pour Paris 

21 h 51 Arrivée à la Gare du Nord 
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2. Compte rendu du déplacement à Londres devant la Délégation,
réunie le 16 avril 2015

Mme Élisabeth Lamure, présidente.- Nous nous réunissons 
aujourd’hui pour évoquer le dernier déplacement du lundi 13 avril à 
Londres, à l’invitation de notre collègue Olivier Cadic. Après trois séries de 
visites en Vendée, dans la Drôme et dans le Rhône, nous avions cerné un 
certain nombre de freins au développement des entreprises sur notre 
territoire et l’échange avec des entrepreneurs français installés au Royaume-
Uni nous a permis de comparer leur situation à celles des entreprises situées 
dans l’hexagone. Cette expédition outre-Manche a donc constitué une étape 
importante dans la vie de la Délégation, et je suis heureuse que dix d’entre 
nous aient pu y participer. Nous avons tous été frappés par le climat 
optimiste d’une économie en situation de plein emploi, alors que le 
Royaume-Uni a été affecté plus durement que la France par la crise, ayant 
perdu jusqu’à sept points de produit intérieur brut (PIB) en 2008. 
Aujourd’hui, le taux de chômage est évalué à 5,7% et la croissance 
économique à 2,8%, avec de belles prévisions pour 2015. Je laisse à Olivier 
Cadic le soin de nous livrer les secrets de ce redressement.  

M. Olivier Cadic.- Je vous remercie d’avoir accepté de proposer ce 
déplacement à Londres, et je suis très heureux d’avoir constaté l’intérêt 
suscité par ce projet puisque notre délégation était composée de dix 
membres. En effet mes chers collègues, Mme Lamure et moi-même étions 
accompagnés de Mmes Létard et Billon, ainsi que de MM. Canevet, 
Dominati, Durain, Karam, Nougein et Vial.  

Nous avons été accueillis dans les locaux d’International SOS, une 
ETI créée il y a 30 ans à Singapour par deux français, MM. Arnaud Vaissié et 
Pascal Rey-Herme. Cette société d’assistance médicale aux expatriés et 
voyageurs d’affaires fédère près de 12 000 salariés dont 1 400 médecins et 
opère dans 76 pays. Nous avons pu apprécier la mobilisation et la forte 
réactivité de ses équipes tant pour des cas individuels que dans le cadre de 
drames collectifs tels que le passage du cyclone au Vanuatu ou encore 
l’accident d’hélicoptères survenu en Argentine, lors du tournage de 
l’émission « Dropped ».  

Deux tables rondes successives ont été organisées dans les locaux 
d’international SOS, avec la participation d’Arnaud Vaissié, également 
président de CCI International qui regroupe les chambres de commerce 
françaises à l’étranger. 

La première a réuni des acteurs économiques, avec notamment des 
présidents ou représentants des chambres de commerce françaises à 
l’international, des conseillers de commerce extérieur, ou de la chambre de 
commerce française en Grande-Bretagne. La seconde table ronde a permis 
d’entendre le témoignage concret d’une dizaine d’entrepreneurs français 
installés à Londres. Je tiens à préciser que les profils présents étaient 
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particulièrement variés. J’avais pris soin d’éviter un panel « cliché » avec des 
Français travaillant tous dans la finance. Étaient ainsi présents le 
représentant d’une fromagerie familiale vendéenne implantée récemment au 
Royaume-Uni pour accéder aux marchés anglo-saxons et asiatiques, la 
fondatrice d’une société immobilière accompagnant les Français s’installant 
au Royaume-Uni, le directeur d’une société de « web-conseil » et 
d’ « e-mailing », ou encore un ancien sportif international de haut niveau, 
Serge Betsen -les amateurs de rugby le connaissent forcément-, qui a 
développé une activité de conseil et créé une association après avoir renoncé 
à son entreprise française.  

Tous ces témoignages étaient saisissants. Il n’y avait aucun doute 
sur l’amour de ces entrepreneurs pour la France ni sur leur espoir d’avoir un 
jour un cadre plus favorable pour développer davantage leur activité sur 
notre territoire. Pourtant nous avons mesuré le poids d’une amertume 
partagée, en constatant à quel point les règles françaises freinent le 
développement et la croissance de nos entreprises. Plusieurs ont dénoncé un 
tissu législatif français rempli de mesures dont personne n’interroge 
l’efficacité. Mais nous avons en même temps goûté à leur optimisme, 
puisqu’ils apportent la preuve qu’il est possible de créer de l’emploi. 

Voici les principaux messages délivrés par nos interlocuteurs au 
cours de ces deux tables rondes, lors de leur description du système 
britannique. 

Le premier point est d’ordre philosophique et culturel. Rappelons 
que le Royaume-Uni était dans une situation économique bien pire que la 
France il y a 30 ans, et qu’un changement de mentalité a été opéré, d’abord 
avec Mme Thatcher qui a changé la donne en rendant le dialogue social plus 
direct au sein de l’entreprise, entre patron et salariés, mais qui s’est prolongé 
avec Tony Blair qui a confié à son administration la mission de faciliter la vie 
des entreprises et donc l’emploi au Royaume-Uni. Les hauts fonctionnaires 
ont alors été évalués sur leur capacité à atteindre cet objectif. Plus 
récemment, le Gouvernement de David Cameron a choisi de faire face à la 
crise financière en dévaluant et en réduisant les dépenses publiques. Le 
résultat est aujourd’hui le suivant : une croissance de 2,8% en 2014, 
maintenue en 2015, et une hausse de 1,4 million d’emplois dans le secteur 
privé qui est venue plus que compenser la réduction de 550 000 emplois 
publics. En outre, le taux de chômage est tombé à 5,7%, ce qui s’apparente à 
une situation de plein emploi. Tous les témoignages entendus lundi 
convergent pour décrire la philosophie britannique : ce qui est bon pour les 
entreprises est bon pour les citoyens britanniques et pour le Royaume en 
général et doit par conséquent être prioritaire.  

Les entrepreneurs français ont comparé le cadre général des deux 
pays : ils estiment que le sentiment largement partagé est que la France diffuse 
une atmosphère et des réflexes de méfiance vis-à-vis des entreprises, 
notamment via son administration fiscale. A l’inverse, le Royaume-Uni offre 
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des règles claires, simples, et promeut une « attitude administrative » visant à 
aider et à faciliter la vie des entreprises.  

 

De cette philosophie découle une réglementation marquée par la 
flexibilité. Une flexibilité qui se décline sur tous les sujets pour répondre à 
un objectif de pragmatisme.   

Elle se traduit par les éléments suivants :  

- une fiscalité peu complexe et légère sur les salaires (12% de 
charges patronales et autant de charges salariales), et pas de prélèvements 
sociaux additionnels ; soit 24% de charges sociales face à 60% en France ; 

- une feuille de paie simple, avec une retenue à la source favorisant 
la consommation une fois le salaire versé. Les patrons présents ont pu mettre en 
regard le comportement économique de leurs personnels français, qui sont 
davantage enclins à réduire leurs dépenses pour faire face à une fiscalité 
fluctuante et croissante ;  

- la flexibilité permet également des variations du temps de travail 
et donc de salaires, qui sont acceptées par les salariés lorsque l’alternative est le 
licenciement. Certains entrepreneurs ont été contraints de faire travailler leurs 
personnels 3 jours par semaine lors des périodes les plus difficiles de la crise. 
Cela a évité à beaucoup le chômage mais aussi, du point de vue de 
l’entrepreneur, une perte de compétences, fruit de leur formation dans 
l’entreprise. L’adaptation à la situation économique constitue un élément 
normal, intégré par les actifs ;  

- le pragmatisme guide également l’évolution du droit du travail. 
D’abord il n’y pas de seuils donc pas d’effets de seuils. Ensuite, pour faire face à 
la crise, le Gouvernement de David Cameron a augmenté la période pendant 
laquelle entreprise et salarié peuvent se séparer sans formalités excessives, 
même s’il reste des procédures à suivre. Cette sorte de période d’essai de deux 
ans semble considérée comme un atout par les deux parties. Le paradoxe 
vertueux qui en découle, c’est que plus il est facile de débaucher, plus on 
embauche. Les entrepreneurs rencontrés ont tous évoqué le défi que constitue la 
fidélisation des personnels compétents, qui apporte très naturellement un 
équilibre dans les relations et favorise un dialogue « gagnant-gagnant » ; 

- le pragmatisme concerne également le processus de création d’une 
entreprise, comme le met en évidence l’analyse comparative du Cercle d’outre-
Manche dans une publication intitulée « La France et le Royaume-Uni face à la 
crise (2008-2014) » ;  

- impôt sur les sociétés et impôt sur le revenu s’appliquent selon 
des barèmes progressifs, mais sans exception, ce qui semble favoriser un 
sentiment partagé de responsabilité; 



- 52 - DÉLÉGATION AUX ENTREPRISES 
DÉPLACEMENT À LONDRES 

- la fiscalité sur les plus-values est plafonnée à 10% et l’on prévoit 
une déduction fiscale pour les financements des jeunes entreprises jusqu’à 
1,5 million de livres par an ; 

- une forte incitation pour les particuliers à investir dans les start-
ups avec le « Seed Enterprise Investment Scheme » qui prévoit 50% de réduction 
d’impôts sur le revenu pour les investissements dans les entreprises de moins 
de 25 salariés (en début d’existence) ; il existe aussi l’« Enterprise Investment 
Scheme » qui permet une déduction d’impôts de 30% du montant investi dans 
une entreprise ; 

- par ailleurs le contentieux social est très rare, les agréments sur les 
indemnités de départ étant assez facilement établis ; 

- enfin, la formation professionnelle est laissée à la liberté des 
entreprises : là aussi, le paradoxe vertueux joue à plein puisque les entreprises 
britanniques, qui ne sont pas obligées de financer de la formation 
professionnelle, en financent bien plus que les entreprises françaises, qui sont, 
elles, soumises à une telle contrainte de financement mutualisé : au Royaume-
Uni, la formation professionnelle est dédiée aux salariés de l’entreprise et ciblée 
pour augmenter la performance. Sur ce sujet, je recommande également 
l’analyse comparative proposée par le Cercle outre-Manche.  

Les témoignages convergeaient tous pour dénoncer la peur du 
risque comme l’un des principaux handicaps français. Cette peur concerne 
aussi bien le risque d’embaucher, compte tenu du risque de contentieux et 
financier qui pèse sur l’entrepreneur en cas de licenciement, mais aussi le 
risque d’un contrôle fiscal. Le nombre de contrôles est neuf fois plus élevé en 
France que dans les pays anglo-saxons. L’un des entrepreneurs présents 
nous a dit qu’actuellement il avait plus de contrôles fiscaux pour ses 
20 entreprises françaises que pour la totalité de ses 60 sociétés britanniques ! 
Le contentieux social est également très inhibant pour les entreprises. Un 
chiffre intéressant nous a été donné : 20 000 dossiers sont traités chaque 
année par la Cour de Cassation, contre seulement 5 000 au Royaume-Uni où 
la Cour Suprême sélectionne les cas utiles à la jurisprudence.  

Les témoignages entendus au cours de ces tables rondes ont 
également confirmé une tendance qui interpelle : il s’agit de l’exode des 
jeunes les plus compétents au Royaume-Uni. En moins de 20 ans, le 
phénomène d’expatriation s’est transformé en un phénomène d’immigration. 
La démarche n’est plus la même : les jeunes Français ne vont plus 
simplement vivre une expérience temporaire, ils nous quittent 
définitivement. Cette nouvelle tendance, confirmée par Mme l’ambassadeur 
de France que nous avions invitée au déjeuner, a parfaitement été illustrée 
lors des rencontres de l’après-midi. Je pense tout d’abord à la société 
Ekimetrics, société créée en 2006 par de jeunes français qui proposent de 
mettre les mathématiques et les statistiques au service du marketing des plus 
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grands groupes mondiaux : le traitement numérique de masse des données 
clients permet d’optimiser les dépenses marketing des clients. Avec une 
croissance annuelle située entre 30 et 40% et bientôt 100 consultants, 
Ekimetrics montre que les diplômes des plus grandes écoles de commerce et 
d’ingénieurs perçoivent aujourd’hui le Royaume-Uni comme un pays 
d’opportunités professionnelles, où leurs profils sont très recherchés. 

Notre seconde visite de l’après-midi a également confirmé les 
propos des entrepreneurs. Il s’agit du Centre Charles Péguy. Cette 
association créée sur le modèle d’une « charity », et subventionnée par le 
ministère des affaires étrangères, accueille et aide les jeunes Français à 
trouver du travail, voire un logement, au Royaume-Uni. Environ 
1 000 jeunes trouvent ainsi un emploi chaque année. Le directeur du Centre, 
comme tous les jeunes présents lors de notre visite, ont partagé le constat des 
intervenants de la matinée : ces Français déclarent quitter la France car ils 
n’y trouvent pas de travail. C’est ce que nous avons entendu à plusieurs 
reprises. Ils savent qu’ils seront très facilement embauchés une fois arrivés à 
Londres, et que la flexibilité du marché du travail leur permettra d’évoluer 
rapidement et d’ajuster l’emploi occupé à leur niveau de compétences. Il est 
temps d’intégrer la mobilité dans notre approche de la problématique de 
l’emploi. 

En conclusion, ce déplacement nous a montré que les 
entrepreneurs installés au Royaume-Uni sont soucieux d’aider notre pays. Ils 
souhaitent y contribuer en suggérant les vraies réformes de fond qui 
permettront enfin de lutter efficacement contre le chômage et d’accroître la 
compétitivité de la France. Mais aujourd’hui ils ne comprennent plus les 
règles qui s’imposent aux entreprises et finalement ont le sentiment qu’on ne 
les comprend plus du tout. Ils évoquent les points forts de notre pays, 
comme l’excellence de nos formations ou notre capacité à investir pour le 
long terme dans des projets d’infrastructures. Ils rappellent que si notre 
productivité est remarquable par rapport au Royaume-Uni, il faut la 
rapporter au choix des entrepreneurs qui privilégient en France l’acquisition 
de machines pour éviter de recruter de la main d’œuvre.  

Il me semble qu’il est temps de se poser les bonnes questions pour 
envisager, avec nos forces, comment réformer utilement en prônant une 
approche pragmatique. Une rencontre entre les entrepreneurs français 
installés au Royaume-Uni et ceux rencontrés lors de nos déplacements en 
France pourrait être très instructive. Les premiers pourront témoigner de 
leur satisfaction d’un environnement économique, professionnel et social 
favorable. Ensemble, ils pourraient répondre aux questions qui nous ont été 
posées à Londres. Alors que Mme Thatcher et M. Blair ont fait évoluer le 
pouvoir des syndicats et leur nature corporatiste, nos syndicats ne sont-ils 
pas devenus un frein en France au lieu de remplir leur rôle de facilitateur ? À 
quoi servent les seuils sociaux ? En quoi cela aide-t-il au développement des 
entreprises ? Ne pourrait-on pas fixer aux hauts fonctionnaires français un 
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objectif de service aux entreprises ? Ne peut-on pas envisager, nous aussi, 
une période d’essai plus longue qui non seulement serait préférable à des 
successions de contrats à durée déterminée -ce que connaissent aujourd’hui 
90% des personnes embauchées-, mais qui aurait également l’avantage de 
rééquilibrer les relations entre patrons et salariés ? Comment justifie-t-on 
aujourd’hui toutes les contraintes définies pour créer une entreprise ? 
Qu’attend-on de toutes ces règles ?  

Il a fallu deux décennies pour obtenir ce consensus au Royaume-
Uni : « C’est l’emploi qui crée la croissance et non l’inverse ! ». Nous devons 
comprendre cette logique. 

En nous fondant sur cette approche, en comparant notre arsenal 
législatif et réglementaire avec celui qui semble convenir parfaitement à nos 
compatriotes installés outre-Manche, nous pourrions faire émerger les pistes 
de réformes prioritaires qui donneront envie à nos entrepreneurs 
d’embaucher à leur tour sans limite. 

Mme Élisabeth Lamure, présidente.- Je vous remercie pour ce 
compte rendu très fidèle de ce que nous avons pu vivre et entendre lors de ce 
déplacement. Les nombreux témoignages des entrepreneurs ont ouvert de 
nouvelles perspectives et des pistes de travail intéressantes pour la 
Délégation. En outre, au terme de cette journée, il nous a semblé intéressant 
de prolonger l’échange avec les entrepreneurs français rencontrés à Londres 
en les invitant à Paris pour y rencontrer des entrepreneurs de nos territoires, 
afin qu’ils puissent partager les bonnes pratiques et les facteurs clés de 
réussite qu’ils ont rencontrés outre-Manche.  

Mme Annick Billon.- Je tenais également à remercier M. Olivier 
Cadic pour la qualité de l’organisation et des intervenants rencontrés, qui 
nous ont permis d’avoir des échanges d’une grande richesse et de tirer le 
maximum d’enseignements dans le peu de temps qui nous était imparti.  

Ce que je retiendrai de ce déplacement me semble, dans un sens, 
assez rassurant. En effet, que l’on se place d’un côté ou de l’autre de la 
Manche, les entrepreneurs formulent exactement les mêmes demandes et le 
discours tenu fait parfaitement écho à ce que la Délégation a déjà pu 
entendre lors de ses précédents déplacements en France.  

Le message que souhaitent nous faire passer les entrepreneurs est 
suffisamment précis pour constituer une feuille de route assez claire pour les 
travaux de la Délégation.  

M. Michel Canevet.- Je commencerai également par féliciter mon 
collègue Olivier Cadic pour la qualité des interlocuteurs que nous avons 
rencontrés et relever la clarté des messages qui ont été diffusés.  

Par ailleurs, je tenais à partager avec vous le fruit d’une rencontre 
avec deux entreprises bretonnes du bio-médicament que je recevais avant-
hier, au Sénat. Il s’agit d’une part, d’une entreprise de 300 personnes, 
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installée à Rennes, et d’autre part, d’une entreprise de 40 personnes, basée à 
Roscoff. Toutes deux se posent la question de leur maintien en France en 
raison des pesanteurs administratives dans le secteur du médicament, en 
particulier du fait de l’Agence nationale de santé et du médicament. Elles me 
confiaient que de telles lourdeurs les empêchent de tenir les délais 
contractuels, ce qui les place dans une situation délicate vis-à-vis de leurs 
clients. Ces témoignages sont loin d’être isolés, comme en atteste la 
récurrence des plaintes des entrepreneurs face aux barrières administratives 
qu’ils rencontrent quotidiennement et nombreux sont ceux qui envisagent de 
s’exiler, non pas pour des raisons fiscales, mais pour s’extraire d’un tel 
carcan administratif. Force est de constater qu’il reste un long chemin de 
simplification à parcourir afin que l’administration ne soit plus un obstacle à 
l’activité des entreprises mais se mette au service des entreprises, à l’instar 
de ce que nous avons pu observer lors de ce déplacement.  

M. Claude Nougein.- J’ai, pour ma part, été saisi du contraste entre 
les deux modèles français et britannique. On peut même parler de deux 
mondes, en dépit du fait qu’ils ne sont séparés que par deux heures de train ! 
Les chiffres que vous avez cités sont sans appel, nous avons d’un côté un 
système britannique performant et de l’autre un système français qui patine. 
La question qu’il convient dès lors de se poser est celle du niveau de 
libéralisme auquel nous voulons souscrire, car il ne fait nul doute que le 
succès britannique est lié au choix d’une économie très libérale. Or, lorsque 
l’on pousse très loin le libéralisme, cela suppose des contreparties sociales 
qu’il ne faut pas méconnaître et finalement, ce choix est essentiellement 
politique. Entre l’approche, que certains appellent ultra-libérale, et que je 
nommerai pour ma part libérale, de l’économie britannique et l’approche 
semi-étatiste, voire à tendance collectiviste, de notre économie, il existe peut-
être une voie médiane à explorer.  

La deuxième question que j’aimerais vous poser est celle de notre 
capacité, en tant que parlementaires, à faire évoluer la situation. En effet, on 
constate une vraie volonté de la part du gouvernement de libérer notre 
économie, volonté qui se heurte dans le même temps à des freins puissants 
émanant d’une partie de sa majorité. Si nous ne pouvons pas trouver seuls 
une solution clé en main aux difficultés que rencontre actuellement notre 
pays, nous ne pouvons pas davantage rester dans l’attentisme et déplorer 
notre incapacité à suivre le chemin de nos voisins, qui ont réussi à débloquer 
certains verrous pour renouer avec la croissance économique. Dès lors, que 
peut-on faire, Madame la Présidente ? 

Mme Élisabeth Lamure, présidente.- Le rôle de cette Délégation est, 
comme nous avons commencé à le faire, d’agir pour faire écho aux 
demandes des entrepreneurs que nous rencontrons lors de nos déplacements 
sur le terrain et d’imaginer des solutions concrètes afin de sortir les 
entreprises de cette crise, qu’ils perçoivent, à juste titre, comme une impasse.  
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Au titre des comparaisons qui ont été tirées entre les deux systèmes, 
j’aimerais souligner que les entrepreneurs ont utilement rappelé que notre 
pays possédait des atouts qui lui sont propres et qu’il faut veiller à valoriser. 
Le premier atout est celui de notre productivité, le second réside dans la 
richesse de nos ressources humaines. Nous avons en France une main-
d’œuvre extrêmement qualifiée que nous formons dans les meilleures écoles. 
Il est regrettable d’observer leur exil vers le Royaume-Uni. Le rapport 
comparatif du Cercle d’outre-Manche, déjà mentionné, explique d’ailleurs 
que « les atouts français sont les faiblesses britanniques et les faiblesses 
britanniques sont les atouts français ». Nous devons donc parvenir à réaliser 
une sorte d’attelage entre nos systèmes respectifs pour reproduire en France 
les recettes du succès britannique tout en conservant nos propres atouts. Je 
constate également qu’au-delà d’une divergence dans les méthodes adoptées 
par la France et le Royaume-Uni face à la gestion de la crise, les différences 
relèvent surtout de l’état d’esprit de part et d’autre de la Manche.  

M. Philippe Dominati.- Je tiens pareillement à remercier notre 
collègue Oliver Cadic pour l’excellente synthèse de notre voyage, qui met 
l’accent sur les points marquants de notre déplacement.  

Je vois dans la Délégation aux entreprises un lieu où nous pouvons 
et devons transcender les clivages politiques pour proposer un certain 
nombre de mesures concrètes, directement inspirées de nos déplacements et 
des échanges avec les entrepreneurs, pour soutenir nos entreprises. À défaut 
de telles actions, la Délégation n’aurait qu’un simple rôle d’observatoire.  

Je tiens d’ailleurs à souligner l’intervention de Mme l’ambassadeur 
de France au Royaume-Uni, qui a semblé nous dire que le Premier ministre 
français, lors de sa visite dans la City, avait salué l’approche et l’état d’esprit 
de nos voisins britanniques en affirmant que « ce qui est bon pour les 
entreprises britanniques est bon pour les entreprises françaises ». Il serait 
intéressant de savoir dans quelle mesure l’exécutif serait prêt à reprendre à 
son compte ou à soutenir des mesures directement inspirées du système 
britannique.  

La troisième observation que j’aimerais faire concerne la 
productivité qui constitue l’un de nos atouts spécifiques. J’estime pour ma 
part que la différence constatée avec le Royaume-Uni sur ce point, résulte 
directement des choix de politiques publiques opérés par nos deux pays qui 
ont adopté des solutions antagonistes pour parvenir au même but. Alors que 
le Royaume-Uni a été prêt à sacrifier une partie de sa productivité au nom 
du plein emploi, notre approche a été, à l’inverse, de prôner la productivité 
afin qu’en découle le plein emploi. Il me semblerait intéressant d’examiner 
l’impact des deux approches et de creuser la question de leur contrariété qui 
est pour le moins surprenante.  

Pour conclure mon propos, je dirais qu’il existe un certain nombre 
de sujets sur lesquels la Délégation peut trouver des consensus, concentrer 
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son travail et proposer des mesures concrètes sans attendre un éventuel 
changement de majorité. Nous avons le choix d’attendre ou d’adopter une 
attitude proactive afin d’amener le gouvernement dans la voie du soutien 
aux entreprises. 

M. Jérôme Durain.- Je m’associe tout d’abord aux remerciements 
pour l’organisation de la journée qui fut riche en échanges et en 
enseignements.  

Je ne partage en revanche pas l’enthousiasme de certains de mes 
collègues vis-à-vis de toutes les solutions adoptées par le Royaume-Uni, en 
raison de ma sensibilité politique, comme vous pouvez vous en douter. 
Néanmoins, nous avons abordé lors de ce déplacement des problématiques 
que je rencontre au niveau local, en particulier celles relatives aux lourdeurs 
administratives qui brident les initiatives de nos entreprises.  

À propos de la flexibilité du marché du travail, j’émettrais pour ma 
part des réserves quant au modèle proposé outre-Manche. Certes, la grande 
liberté d’entrée et de sortie du contrat de travail offre une vitalité 
économique que d’aucuns envient au Royaume-Uni, mais je rejoins aussitôt 
mon collègue qui pointait l’incompatibilité de certains aspects du modèle 
britannique avec les choix de politiques publiques français. Au regard du 
pacte social qui est le nôtre, ce modèle ne me semble pas transposable en 
l’état. En effet, lorsque le marché du travail offre la possibilité d’embaucher 
et de débaucher très facilement, cette grande liberté a pour corollaire une 
grande fragilité pour les salariés, ce qui ne correspond pas au modèle social 
que nous avons choisi. Il s’agit également de rester prudent dans notre 
diagnostic du succès britannique car la réussite de ce modèle dépend 
largement d’une culture du risque et d’un état d’esprit très libéral que l’on 
ne retrouve pas tels quels en France et qui sont plus difficilement imitables.  

Je retiendrai donc plutôt comme source d’inspiration et de soutien à 
la liberté d’entreprendre, le modèle d’une administration au service des 
entreprises. 

M. Jean-Pierre Vial.- Pour rebondir sur le choc culturel qu’ont 
ressenti certains de mes collègues, il est vrai que l’on revient de ce 
déplacement assez ébahis quant à l’étendue des différences d’état d’esprit 
entre nos deux pays. Passé cet émerveillement, il convient de rappeler que 
même avec une culture autrement plus libérale que la nôtre, le Royaume-Uni 
a mis vingt ans pour se réformer. Compte tenu des différences culturelles et 
de notre aversion à réformer, le chemin semble assez long pour atteindre les 
mêmes résultats en France. Néanmoins, cette journée nous a tout de même 
ouvert des pistes de travail et des perspectives à examiner.  

Par ailleurs, j’aimerais revenir sur un point de méthodologie. Je 
rappelle que la Délégation aux collectivités territoriales auditionne ce matin 
le Secrétaire d’État à la modernisation de l’État et à la simplification et qu’il 
existe une commission d’enquête consacrée au crédit d’impôt recherche. Ce 
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sont autant de sujets qui intéressent directement la Délégation aux 
entreprises et qui pourraient, en sus de nos déplacements, venir nourrir 
notre réflexion. Comment pouvons-nous profiter des réflexions menées dans 
le cadre de ces travaux ? 

M. Michel Vaspart.- Je n’ai malheureusement pas pu participer au 
dernier déplacement de la Délégation à Londres mais j’aimerais apporter un 
témoignage et réagir aux dernières interventions de mes collègues.  

Pour ma part j’estime que notre pays est bloqué par son histoire et 
par sa culture. Le blocage ne se trouve pas exclusivement au niveau de nos 
entreprises mais se retrouve à tous les niveaux. Entreprises et collectivités se 
heurtent à des freins dès lors qu’elles tentent de monter un projet, et ce en 
raison de l’excès de normes et de réglementations. Il est d’autant plus 
difficile de lutter contre ces dernières que nous manquons cruellement de 
pragmatisme, à la différence de nos voisins anglais. Nous sommes enfermés 
dans des dogmes et produisons des normes qui s’érigent comme autant de 
barrières pour toute réforme du système établi.  

Par ailleurs, et au risque d’être politiquement incorrect, j’aimerais 
souligner le fait que ces normes et règlements, que nous votons en tant que 
parlementaires, sans en mesurer l’impact effectif, semblent parfois 
directement dictés par l’administration dont on ressent le poids à tous les 
niveaux. C’est ici mon sentiment et je tenais à l’exprimer sans ambages.  

Pour rebondir sur l’observation de notre collègue M. Dominati sur la 
productivité française, j’estime pour ma part que cette forte productivité 
n’est pas tant une volonté de nos politiques qu’une conséquence de 
l’adaptation de nos entreprises aux obstacles qui leur ont été imposés. Ainsi, 
le passage aux 35 heures a contraint les entreprises à rester compétitives tout 
en abaissant leur temps de travail de 10% par rapport aux pays voisins, 
l’excès des lois et règlements les a forcées à trouver des gains de productivité 
pour continuer leur développement malgré l’inflation de normes. Cette 
productivité dont on peut se féliciter a aussi ses limites. En effet, pour un 
certain type d’emploi, la hausse de productivité entraîne davantage de 
maladies professionnelles et peut-être même d’accidents du travail. On le 
constate dans le secteur agroalimentaire, en Bretagne notamment.  

Pour ma part, je ne suis pas convaincu que les clés soient entre les 
mains de notre seule Délégation ou de sa Présidente, mais bien davantage 
dans les mains des gouvernements en place, le fonctionnement de nos 
institutions donnant un poids prépondérant à l’exécutif par rapport au 
pouvoir législatif.  

En outre, je rejoins mes collègues qui soulignent que le changement 
majeur à opérer est celui des mentalités. Mais c’est un travail de longue 
haleine et nous avons besoin de toute urgence de mesures concrètes pour les 
entrepreneurs. En tant que parlementaires, nous pouvons nous atteler à cette 
mission.  
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M. Olivier Cadic.- Nous souhaitons tous pouvoir proposer 
rapidement des mesures en faveur des entrepreneurs et j’aimerais à cet égard 
souligner que le succès britannique tient à ce qu’il s’est fixé l’emploi comme 
priorité face à la crise. En définitive, s’il ne fallait retenir qu’une chose de ce 
déplacement c’est l’idée que « c’est l’emploi qui fait la croissance et non 
l’inverse ». Nous devons sans cesse nous rappeler que la croissance n’est 
qu’une conséquence de la priorité à l’emploi et que seul le succès sur le front 
de l’emploi est apte à nous faire renouer avec la croissance.  

M. Michel Canevet.- Pour revenir sur la nécessité d’agir 
rapidement, ne pourrions-nous pas imaginer un certain nombre de mesures 
de simplification administrative que l’on présenterait au secrétaire d’État à la 
simplification ? Les lourdeurs administratives sont l’élément qui ressort de 
l’ensemble de nos déplacements dans les territoires et qui semble faire 
consensus. 

Mme Élisabeth Lamure, présidente.- Proposer des mesures de 
simplification est un objectif à part entière de la Délégation et nous 
pourrions recroiser les résultats du sondage sur les bonnes pratiques des 
collectivités en faveur des entreprises avec les pistes que nous avons 
collectées sur le terrain pour déterminer les mesures de simplification 
administrative à mettre en œuvre rapidement.  

 

  



- 60 - DÉLÉGATION AUX ENTREPRISES 
DÉPLACEMENT À LONDRES 

3. Question orale avec débat sur le gel de la réglementation
concernant les entreprises le 10 juin 2015 au Sénat

SÉNAT – SÉANCE DU 10 JUIN 2015 

Gel de la réglementation concernant les entreprises 

Discussion d’une question orale avec débat 

Madame la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion, à la 
demande de la délégation sénatoriale aux entreprises, de la question orale 
avec débat n° 11 de Mme Élisabeth Lamure à M. le Premier ministre sur le 
bilan de la circulaire du 17 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du gel de 
la réglementation en ce qui concerne les entreprises.  

Cette question est ainsi libellée : 

« Mme Élisabeth Lamure attire l’attention de M. le Premier ministre 
sur le bilan de la circulaire du 17 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du 
gel de la réglementation en ce qui concerne les entreprises. 

 « La délégation sénatoriale aux entreprises, créée en novembre 2014, 
est chargée d’informer le Sénat sur la situation et les perspectives de 
développement des entreprises, de recenser les obstacles à leur 
développement et de proposer des mesures visant à favoriser l’esprit 
d’entreprise et à simplifier les normes applicables à l’activité économique, en 
vue d’encourager la croissance et l’emploi dans les territoires. À cette fin, elle 
a entrepris d’aller à la rencontre des entrepreneurs et effectué ses premiers 
déplacements en Vendée, dans la Drôme, le Rhône et l’Hérault. Elle s’est 
aussi rendue à Londres le 13 avril 2015 afin de comparer l’environnement 
des entreprises de part et d’autre de la Manche.  

« Lors de tous ses déplacements, la délégation a pu recueillir les 
témoignages convergents des entrepreneurs, dénonçant la lourdeur, la 
complexité et l’instabilité du cadre réglementaire. Elle a aussi relevé que le 
Royaume-Uni avait adopté en mars 2015 une loi relative aux petites et 
moyennes entreprises –PME– et à l’emploi –Small business, Enterprise and 
employment act– qui comprend une règle visant la déflation législative : 
désormais, le gouvernement du Royaume-Uni devra respecter, sur la durée 
de la législature –cinq ans–, un objectif de simplification réglementaire, 
destiné à favoriser la croissance des entreprises et fixé au début de chaque 
législature. 

 « Si la France ne s’est pas encore dotée d’une telle disposition 
d’ordre législatif, son Premier ministre a publié une circulaire relative à la 
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mise en œuvre du gel de la réglementation, datée du 17 juillet 2013 ; elle 
prévoit qu’"un projet de texte réglementaire nouveau créant des charges 
pour […] les entreprises […] ne pourra être adopté que s’il s’accompagne, à 
titre de « gage », d’une simplification équivalente". 

 « Soucieuse de faciliter la vie des entreprises afin de soutenir 
l’emploi et la croissance dans nos territoires, elle souhaite le solliciter, au 
nom de la délégation aux entreprises, afin qu’il présente au Sénat le bilan 
d’application, par les ministres et secrétaires d’État, de la règle posée par 
cette circulaire, selon laquelle un projet de texte réglementaire créant des 
charges pour les entreprises ne pourra être adopté que s’il est accompagné 
d’une simplification correspondante. »  

La parole est à Mme Élisabeth Lamure, auteur de la question.  

Mme Élisabeth Lamure, auteur de la question. Madame la présidente, 
Monsieur le secrétaire d’État chargé de la réforme de l’État et de la 
simplification, mes chers collègues, le chômage en France n’en finit pas 
d’augmenter. Aujourd’hui, 3 536 000 Français se trouvent sans activité. C’est 
un triste record pour notre pays, et ce malgré l’euro faible, malgré la 
politique accommodante de la Banque centrale européenne, malgré le prix 
bas du pétrole, malgré les prémices de reprise…  

Or nous sommes nombreux à avoir la conviction que les entreprises 
détiennent la clé de l’emploi et de la croissance sur notre territoire. C’est 
pourquoi le président Gérard Larcher a proposé au bureau du Sénat, à la fin 
de l’année dernière, de créer une délégation aux entreprises. Cette 
délégation, que j’ai l’honneur de présider, est précisément chargée de 
recenser les obstacles au développement des entreprises et de proposer des 
mesures visant à simplifier les normes applicables à l’activité économique.  

C’est à cette fin que les sénateurs de la délégation aux entreprises 
vont à la rencontre des entrepreneurs depuis six mois. Dans les différents 
départements dans lesquels nous nous sommes rendus, nous avons écouté 
une centaine d’entre eux, à la tête d’entreprises de taille petite, moyenne ou 
intermédiaire qui font vivre nos territoires. Tous nous ont alertés sur le poids 
de la réglementation et sur l’énergie qu’ils doivent y consacrer, au détriment 
des projets d’avenir pour leur entreprise.  

Je ne pourrai pas rapporter ici la richesse de nos échanges ni les 
nuances locales, mais il me semble important de vous indiquer, monsieur le 
secrétaire d’État, l’élément clé qui en ressort. Ce que nous ont 
essentiellement dit les entrepreneurs, c’est : « Laissez-nous travailler ! » En 
effet, la complexité des règles à appliquer, conjuguée à leur instabilité, prend 
un temps considérable aux entreprises – cette part est de 20 % à 30 %, nous a 
précisé un entrepreneur de la Drôme.  

Les normes sont trop nombreuses dans tous les domaines, à 
commencer par le domaine social. Le code du travail, on le sait, est 
particulièrement épais en France. Une entreprise nous a d’ailleurs indiqué 
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que l’embauche du cinquantième salarié entraînait tellement d’obligations 
qu’elle imposait le recrutement d’un cinquante et unième salarié pour tout 
gérer. Une autre a pointé la lourdeur de la déclaration obligatoire d’emploi 
des travailleurs handicapés. Toutes dénoncent en outre la complexité du 
compte pénibilité.  

Dans le domaine de la construction, les normes s’empilent 
également, au nom du principe de précaution : prévention des risques 
technologiques, normes antisismiques, protection de l’environnement, etc. 

En matière fiscale, le maquis réglementaire est tel que nombre 
d’entreprises appellent de leurs vœux une généralisation du rescrit. 

De surcroît, la complexité de la transmission d’entreprise nous a 
souvent été rapportée. Une entreprise familiale nous a dit songer à monter 
une holding pour faciliter sa transmission !  

La prolifération des normes soulève des questions juridiques, mais, je 
tiens à le souligner, elle constitue également un sujet économique majeur. 
Non seulement ces normes engendrent des coûts élevés, estimés à 
60 milliards d’euros par la commission Attali, en 2008, mais elles pèsent 
aussi sur l’attractivité de notre pays. Notre ancien collègue Alain Lambert et 
notre collègue Jean-Claude Boulard ont dénoncé cette situation dans un 
rapport percutant remis en mars 2013 au Premier ministre de l’époque, 
Jean-Marc Ayrault. 

Le Gouvernement en a pris acte. C’est ainsi que, le 17 juillet 2013, 
M. Ayrault a adressé une circulaire aux membres du Gouvernement pour les 
inviter à geler la réglementation. Ce texte indique notamment que toute 
norme créée doit s’accompagner d’une simplification équivalente. Ce 
système de gage vise à la fois les collectivités territoriales et les entreprises. 
Ce sont naturellement ces dernières qui préoccupent notre délégation. Voilà 
pourquoi nous vous demandons, monsieur le secrétaire d’État, de nous 
présenter aujourd’hui le bilan d’application de cette circulaire, dont je ne 
suis pas tout à fait certaine que les entreprises ressentent les effets. 

Ainsi, quelle méthodologie le Gouvernement suit-il pour mettre cette 
règle en application ? Chacun de ses membres a- t-il recensé les textes 
applicables dans son champ de compétences, évalué le coût de ces normes et 
repéré les dispositions obsolètes ou inutiles susceptibles d’être supprimées ? 
Comment sont précisément évaluées les charges induites, pour les 
entreprises, par chaque disposition existante ou envisagée, et avec quels 
outils ? Vérifie-t-on, norme pour norme, que la réduction de charges permise 
par la suppression de l’une compense l’augmentation de charges résultant de 
l’adoption de l’autre ? Ce travail est-il effectué à une échelle consolidée par 
ministère ou bien au niveau de l’ensemble de notre corpus juridique ? 
Comment le secrétariat général du Gouvernement supervise-t-il la mise en 
œuvre de cette circulaire ? Les administrations centrales et déconcentrées 
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sont-elles responsabilisées et mobilisées pour atteindre le but fixé ? Surtout, 
pouvez-vous nous dire dans quelle mesure cet objectif a été atteint ?  

Vous ne l’ignorez pas, d’autres grands pays européens peuvent 
inspirer notre action en ce domaine. Ainsi, l’Allemagne a son 
Normenkontrollrat. Cet organe indépendant a été créé en 2006 par le 
gouvernement allemand pour réduire la bureaucratie. Il offre une évaluation 
précise et transparente de la charge induite par toute nouvelle disposition, 
avant son adoption.  

De même, le Royaume-Uni dispose du Regulatory Policy Committee, 
créé en 2009 et chargé de vérifier les estimations des coûts et bénéfices de 
chaque norme envisagée, en termes économiques, sociaux et 
environnementaux. Cet organe accompagne le gouvernement britannique 
dans l’application de la règle qu’il s’est fixée pour réduire le poids des 
normes.  

Au reste, le Conseil de la simplification pour les entreprises d’avril 
2014 avait préconisé, en priorité, la création d’une instance équivalente pour 
la France : la semaine dernière, vous avez annoncé sa mise en place au 1er 
juillet. Pouvez- vous nous le confirmer ?  

À l’origine, la règle britannique ressemblait à celle fixée dans la 
circulaire dont nous débattons aujourd’hui : « one-in, one-out ». Mais le 
gouvernement britannique a revu, en 2013, son ambition à la hausse, avec le 
mot d’ordre « one-in, two- out » : une livre sterling de charges créées par 
l’adoption d’une nouvelle norme doit s’accompagner de la suppression, non 
plus d’une, mais de deux livres sterling de charges existantes. Cette ambition 
de déflation législative est désormais gravée dans le marbre de la loi. En 
effet, lors de notre déplacement à Londres, en avril dernier, nous avons 
appris que le Royaume- Uni venait d’adopter, le mois précédent, une loi 
relative aux PME et à l’emploi. Ce texte contraint le gouvernement à 
respecter, sur la durée de la législature, un objectif de simplification 
réglementaire destiné à favoriser la croissance des entreprises.  

L’enjeu de la prolifération normative n’est pas strictement 
quantitatif : il implique une plus profonde évolution, d’ordre qualitatif. Il 
s’agit d’entrer dans une culture du résultat ; cela signifie évaluer les effets 
des dispositions applicables, en aval, pour éventuellement les réajuster, mais 
aussi, en amont, mieux documenter les études d’impact. Certes, les projets 
de loi doivent déjà être assortis d’une étude d’impact, mais ces documents se 
révèlent souvent trop légers. Le Conseil d’État lui-même a récemment dressé 
ce constat : dans sa délibération du 8 décembre 2014 relative au projet de loi 
pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, il n’a pu 
que « déplorer, à la date de sa saisine du projet de loi, le caractère lacunaire 
et les graves insuffisances de l’étude d’impact sur nombre de dispositions du 
projet ».  
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La délégation sénatoriale aux entreprises éprouve le besoin de 
disposer d’études ciblées et documentées, pour être à même d’assurer 
convenablement la mission d’« examiner les dispositions des projets et 
propositions de loi comportant des normes applicables aux entreprises » que 
lui a confiée le bureau du Sénat. La délégation a également reçu du bureau 
du Sénat la mission de « proposer des mesures visant à favoriser l’esprit 
d’entreprise et à simplifier les normes applicables à l’activité économique, en 
vue d’encourager la croissance et l’emploi dans les territoires ». Elle a donc 
besoin d’évaluer les conséquences des mesures proposées par les 
entrepreneurs qu’elle rencontre sur le terrain. C’est pourquoi nous 
envisageons de recourir à des études d’impact au cours des prochaines 
années.  

La commission Juncker plaide elle aussi en ce sens au niveau 
européen. Monsieur le secrétaire d’État, comment le gouvernement auquel 
vous appartenez entend-il prendre sa part dans cette évolution ?  

Enfin, j’aborderai la question du poids des normes pour nos 
entreprises sous un angle plus large.  

De nos échanges avec les entrepreneurs français implantés dans nos 
territoires, il ressort que les normes leur pèsent tout autant par leur nombre 
et leur instabilité que par l’état d’esprit qui anime l’administration chargée 
de leur application. 

Tout d’abord, notre administration se comporte comme un 
contrôleur de l’application des normes, au lieu d’accompagner ou de 
conseiller les entreprises, afin qu’elles s’y conforment. Partout où nous les 
avons rencontrés, les entrepreneurs nous ont lancé : « Faites-nous 
confiance ! »  

Depuis quelques mois, le Premier ministre déclare dans toutes les 
langues qu’il aime les entreprises.  

M. Jean-Claude Lenoir. Il aime aussi le football ! 

Mme Élisabeth Lamure. Toutefois, pour notre part, nous avons senti 
une forme de dépit amoureux chez les entrepreneurs. Ces derniers se sentent 
soupçonnés d’emblée. Ainsi, l’un d’eux a reçu, à titre purement préventif, un 
courrier l’informant que si d’aventure son entreprise ne respectait pas les 
35 heures, il s’exposerait à des poursuites pénales.  

Plusieurs chefs d’entreprise déplorent, par exemple, de n’être pas 
jugés assez responsables pour assurer la sécurité de leurs apprentis, au point 
de la garantir par des règles si contraignantes qu’elles en deviennent 
absurdes et paralysantes. D’ailleurs, le Gouvernement a bien été obligé de les 
revoir récemment. Faisons confiance aux entreprises, au lieu de les présumer 
coupables !  

La délégation aux entreprises l’a constaté en se rendant à Londres, 
les sociétés qui ont un pied de chaque côté de la Manche nous ont fait part de 
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la différence d’approche fondamentale entre les administrations nationales. 
La confiance que l’administration britannique accorde aux entreprises libère 
l’élan entrepreneurial, ce qui ne l’empêche pas de sanctionner sans états 
d’âme les cas d’infraction. En France, nombre de ceux qui ont par exemple 
sollicité un crédit d’impôt recherche ont témoigné avoir subi, dans la foulée, 
un contrôle fiscal.  

M. Jean-Claude Lenoir. Et voilà !  

Mme Élisabeth Lamure. Comme si l’on était suspect dès lors que 
l’on innove !  

Ainsi, trop occupée à contrôler plutôt qu’à accompagner, notre 
administration a trop souvent tendance à pécher par excès de zèle dans son 
interprétation des normes.  

Sur le terrain, de nombreuses entreprises attestent de la concurrence 
déloyale qu’elles subissent de la part de leurs compétiteurs, même 
européens, soumis à des normes moins sévères. Comment expliquer cette 
situation, sinon par une naïveté européenne dans les négociations 
commerciales et par une surtransposition française des directives 
communautaires ? La circulaire dont nous examinons l’application avait elle-
même identifié cette difficulté précise, puisqu’elle invitait l’administration à 
justifier expressément toute règle plus exigeante imposée par la France. À 
l’occasion du bilan que nous en dressons aujourd’hui, pouvez-vous nous 
dire ce qu’il est advenu de cette mesure, que vous avez annoncée à nouveau 
la semaine dernière alors qu’elle figurait déjà dans la circulaire de 2013 ?  

Au demeurant, la nouvelle Commission européenne vient de 
proposer, dans son paquet « Mieux légiférer », que chaque État membre 
opère une claire distinction entre ce qui est décidé à Bruxelles et ce qui est 
ajouté au niveau national, régional ou local.  

M. Thierry Mandon, secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé 
de la réforme de l'État et de la simplification. Voilà ! 

 Mme Élisabeth Lamure. Monsieur le secrétaire d’État, mes chers 
collègues, les entreprises sont le berceau de la croissance et de l’emploi pour 
nos territoires. Il ne suffit pas de les aimer ; nous devons tous chercher à leur 
simplifier la vie, pour leur laisser le temps de travailler et d’innover et leur 
permettre d’être plus compétitives.  

Nous devons engager un changement d’état d’esprit et faire 
confiance par principe aux entreprises. C’est une dimension importante de 
notre combat contre le chômage ! Les règles, les protections, les normes 
rassurent, certes, mais notre ambition, ce n’est pas de nous cramponner. 
Notre enjeu, ce n’est pas simplement de maintenir les emplois, c’est d’en 
créer. Faisons des normes un facteur de croissance et de compétitivité, pour 
que la France tienne une place solide dans l’économie mondiale ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains et de l'UDI-UC.)  
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M. Jean-Claude Lenoir. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel. 

M. Henri Cabanel. Madame la présidente, monsieur le secrétaire 
d’État, mes chers collègues, les entrepreneurs sont unanimes pour saluer le 
bien-fondé de la création de liens forts entre les parlementaires et le monde 
de l’entreprise. C’est une démarche dans laquelle je me suis moi-même 
engagé dès mon élection, en lançant un tour des entreprises du département 
dont je suis l’élu, l’Hérault, pour aller au plus près de la réalité économique.  

Je tiens à remercier notre collègue Élisabeth Lamure de la manière 
dont elle anime la délégation sénatoriale aux entreprises, dont elle est la 
présidente. L’action de la délégation s’appuie sur la rencontre avec les PME 
et les TPE, qui représentent 99,8 % des entreprises françaises et emploient 
50% des salariés. Ce faisant, nous sommes au plus près des territoires grâce à 
nos déplacements sur le terrain.  

La majorité des entrepreneurs ont exposé des problématiques 
récurrentes, quels que soient les territoires. Le contraire aurait été étonnant, 
compte tenu du marasme économique actuel. Cependant, quand un 
entrepreneur fait preuve d’audace et d’écoute dans son management, on 
peut encore trouver, en France, des patrons et des salariés heureux. À 
Valrhona, dans la Drôme, nous avons été accueillis par une banderole 
portant cette inscription : « Bienvenue aux sénateurs dans une entreprise où 
tout va bien ! » Derrière cette phrase teintée d’humour, il y a une démarche 
de ressources humaines. En effet, 84 % des salariés sont heureux de travailler 
dans cette société, 11e au classement national Great place to work.  

Évidemment, mon but n’est pas de vous faire croire que tous les 
problèmes sont déjà résolus dans notre pays. Nos multiples échanges avec le 
monde de l’entreprise nous ont permis d’identifier une véritable soif de 
simplification. C’est un combat mené par le Gouvernement.  

Alors que la majorité précédente ne devait ses mouvements de 
simplification qu’à l’action courageuse de certains parlementaires, le 
gouvernement actuel s’est saisi pleinement de cette thématique en 
accompagnant, pour la première fois, l’action parlementaire par un 
secrétariat d’État dédié.  

M. Martial Bourquin. Très juste ! 

M. Henri Cabanel. À cet égard, monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de votre engagement et de votre travail.  

Résultat : plus de 200 mesures de simplification concernant les 
entreprises ont été prises depuis avril 2014.  

M. Martial Bourquin. Il était temps d’agir ! 
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 M. Henri Cabanel. Pour preuve du lien étroit entre l’action menée 
par le Gouvernement et les requêtes exprimées par les entreprises, je citerai 
les demandes des entreprises de l’Hérault, que nous avons visitées, et les 
réponses apportées via les récentes annonces faites par le Premier ministre et 
par vous-même.  

La surtransposition des normes constitue un premier sujet. Force est 
de l’admettre, nous vivons dans un pays où l’on aime bien ajouter des 
normes aux normes, en particulier aux normes européennes. Une entreprise 
de charcuterie, Les Brasérades, nous a saisis du problème du bisulfite. 
Interdit en France et autorisé dans d’autres États d’Europe, ce composé 
chimique est employé pour accroître la durée de conservation de produits 
qui peuvent être, dans un second temps, vendus dans notre pays. En résulte 
une iniquité au niveau de la concurrence.  

Le Gouvernement vient d’annoncer des mesures très claires 
encadrant les dispositions françaises, lorsqu’elles sont plus contraignantes 
que les exigences européennes : commencer par tester les textes européens 
sur des panels d’entreprises ; mettre en place des processus d’explication et 
de justification obligatoires en cas de surtransposition ; réexaminer les 
surtranspositions antérieures dans les mêmes conditions.  

Deuxième sujet : l’apprentissage. La société d’intérêt collectif agricole 
des Vergers de Mauguio a soulevé la problématique très connue des 
escabeaux. Nous sommes là face à l’exemple caricatural d’une norme sans 
doute pensée par des personnes n’ayant jamais vu d’arbres fruitiers, ni de 
près ni de loin.  

M. Roland Courteau. C’est bien possible ! 

M. Henri Cabanel. Annoncés par François Rebsamen au Sénat et lors 
des Assises de l’apprentissage, deux décrets importants, datés du 17 avril 
2015, sont entrés en vigueur le 2 mai dernier. Ils simplifient la procédure de 
dérogation aux travaux interdits. Avec le premier décret, les jeunes de 
quinze à dix-huit ans – apprentis, titulaires de contrats professionnels, 
stagiaires, élèves, étudiants – peuvent désormais utiliser des échelles, des 
escabeaux et des marchepieds, dans les conditions prévues par les 
dispositions de droit commun du code du travail.  

M. Roland Courteau. Eh bien voilà ! 

M. Henri Cabanel. Le second décret entoure le travail et la formation 
des jeunes munis d’un équipement de protection individuelle. Nous 
espérons que cet assouplissement, couplé au financement par l’État des 
charges des jeunes apprentis la première année de leur contrat, favorisera 
leur embauche.  

Troisième sujet : l’interprétation du cadre législatif par les services de 
l’État. Au-delà des entreprises rencontrées par la délégation sénatoriale dans 
l’Hérault, de nombreux entrepreneurs, comme EDF Énergies nouvelles, la 
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société Quadran ou Irrifrance, ont témoigné de l’interprétation des textes 
législatifs par les fonctionnaires de l’État, notamment en ce qui concerne les 
projets d’énergies renouvelables. Là encore, l’enjeu est l’équité.  

Le Gouvernement, conscient de ce problème de cloisonnement entre 
les administrations, vient d’annoncer que des doctrines nationales seront 
clairement affichées pour chaque corps de contrôle, dans un souci de partage 
transversal de pratiques et de connaissances. Les décisions d’interprétation 
devront être publiées régulièrement et rendues facilement accessibles à 
l’ensemble des entreprises.  

Quatrième sujet : les seuils sociaux. Les responsables de l’entreprise 
héraultaise Médithau, spécialisée dans la production et la vente de 
coquillages – c’est certainement celle à laquelle Mme Lamure faisait 
référence dans son propos –, nous ont expliqué qu’ils avaient créé une autre 
société pour éviter de dépasser le seuil de cinquante salariés.  

Le Gouvernement a annoncé hier deux mesures phares : la 
suppression des deux premiers seuils pour commencer avec un seuil de onze 
salariés et le gel des prélèvements fiscaux et sociaux pendant trois ans 
concernant le seuil de cinquante salariés, afin de permettre aux entreprises 
de s’adapter. Ces mesures ont pour objectif de doper l’embauche au sein des 
TPE et des PME, comme l’aide de 4 000 euros promise aux TPE embauchant 
un premier salarié en CDI ou en CDD de plus de douze mois.  

Cinquième sujet : l’agriculture. Lors de notre visite de la cave 
coopérative Terroirs de la voie domitienne, nos interlocuteurs ont 
principalement évoqué les problèmes posés par la lourdeur administrative. 
Sur ce point encore, les réponses du Gouvernement sont concrètes, avec la 
dématérialisation de nombreuses formalités telles que les déclarations ou les 
autorisations de plantation et la mise en place du nouveau titre emploi-
service agricole, qui permettra une extension importante du champ des 
bénéficiaires. En outre, la majorité des contrôles sur le lieu de l’exploitation 
seront remplacés par des contrôles sur la base de pièces justificatives. Les 
caves coopératives souhaitent cependant se voir offrir la possibilité de ne 
faire qu’une seule déclaration de récolte par entité, plutôt que des 
déclarations individuelles, comme c’est le cas aujourd’hui.  

Ce chantier de la simplification n’est pas achevé, mais il faut saluer le 
travail déjà effectué. Notre rôle de parlementaire nous impose non seulement 
de communiquer sans modération sur ces nouvelles mesures auprès des 
entrepreneurs, mais aussi d’en faire le bilan avec eux dans quelques mois, 
peut- être dans le cadre de la délégation aux entreprises. Je nourris l’espoir 
que les déplacements à venir de la délégation sénatoriale soient accueillis par 
de nombreuses banderoles comme celle que nous avons vue dans la Drôme : 
« Bienvenue dans une entreprise où tout va bien ! » Cela sera le signe que 
notre travail aura porté ses fruits. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.) 
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M. Roland Courteau. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Watrin. 

M. Dominique Watrin. Madame la présidente, monsieur le secrétaire 
d’État, mes chers collègues, cette question de l’application du gel de la 
réglementation, surtout en direction des entreprises, posée par la circulaire 
du 17 juillet 2013, prolonge le débat que nous avons eu il y a peu dans cet 
hémicycle au sujet du Conseil national d’évaluation des normes. À cet égard, 
je partage les propos de ma collègue Cécile Cukierman. Malgré le flot de 
critiques, la prolifération normative et l’insécurité juridique qui en résulte 
s’accentuent, notamment avec le projet de loi Macron. Près de 300 articles 
nous ont été soumis, de surcroît en procédure accélérée. En somme, pour 
faire moins de normes, faisons plus de normes !  

Nous ne pensons pas que cette inflation soit due au « zèle normatif » 
des administrations centrales ou déconcentrées de l’État. Cette vision 
caricaturale minimise l’exigence de clarté du droit, inscrite dans la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel. En réalité, il n’y a pas de « volonté 
perverse de quelques administrateurs » mais une volonté de produire la 
norme la meilleure, et ce au service de la sécurité juridique. Un rapport 
d’information de la commission des lois d’avril dernier intitulé Droit des 
entreprises : enjeux d’attractivité internationale, enjeux de souveraineté précise 
d’ailleurs que « la situation des entreprises françaises n’est pas préoccupante 
du point de vue du droit qui leur est applicable ».  

En réalité, il est délicat de concilier simplification administrative et 
légitimité de l’action publique au service d’une société solidaire et de 
progrès. Si la norme peut être contraignante à l’égard de certains, à plus long 
terme, elle en protège d’autres. Derrière le leitmotiv de la simplification ne se 
cache- t-il pas une volonté pure et simple de dérégulation ?  

Nous ne nions pas les difficultés rencontrées par nos entreprises. 
Nous voudrions rappeler que leur exacerbation est en grande partie liée à 
l’insuffisance des moyens financiers au service des PME et des TPE ainsi 
qu’au retrait de l’État et à la diminution du nombre de fonctionnaires, les 
restructurations des services administratifs s’intensifiant par la réduction en 
personnel, par les mutualisations, par les privatisations larvées de services 
publics.  

Quant à la dérégulation et au « moins d’État » qui se profilent 
souvent derrière une démarche dite de « simplification », la circulaire du 
17 juillet 2013 n’échappe pas à la règle : tout nouveau texte réglementaire 
créant des charges pour les collectivités, les entreprises ou le public « ne 
pourra être adopté que s’il s’accompagne, à titre de "gage", d’une 
simplification équivalente ». Selon le vocabulaire même de la circulaire, les 
normes, juridiques, administratives et techniques, sont donc considérées 
comme de simples marchandises dont il faudrait « vérifier les volumes, peser 
les poids, évaluer les validités jusqu’à signifier les dates de préemption », 
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pour reprendre les termes du professeur Geneviève Koubi. C’est là où nous 
pensons qu’il faut être particulièrement vigilant, car, selon la circulaire, toute 
réglementation nouvelle doit désormais contribuer positivement à l’effort de 
simplification du droit. Est-ce vraiment ainsi qu’on relancera les entreprises ? 
Ne serait-ce pas plutôt en améliorant leur carnet de commandes ?  

De plus, toujours selon la circulaire, « il importe que l’évaluation 
financière soit correctement renseignée, qu’il s’agisse des charges 
significatives créées par la réglementation ou d’allégements qu’il y serait 
apporté ». Or ce qui est perçu comme complexité par les gouvernements 
successifs – il suffit d’entendre ici certains orateurs –, c’est le droit du travail, 
le droit fiscal et, plus largement, les droits porteurs d’une certaine justice 
sociale. À cet égard, le rapport que j’évoquais est particulièrement éclairant, 
puisque les mesures de complexité évoquées sont l’obligation d’informer 
préalablement les salariés en cas de cession de leur entreprise, en vue de leur 
permettre de présenter une offre de reprise, sous peine d’annulation de la 
cession, ou encore la mise en place de la procédure d’action de groupe en 
matière de consommation et de concurrence, dont la mise en œuvre effective 
nécessitera – c’est normal – une réglementation.  

Enfin, la mise au point de cette politique de simplification 
dépendrait, selon la circulaire, de « méthodes de consultation participatives 
». Si l’idée de la participation doit être encouragée, nous devons garder à 
l’esprit que seuls le législateur et le Gouvernement ont en charge la 
définition de l’intérêt général, lequel ne saurait se résumer à la somme des 
intérêts particuliers, aussi légitimes soient-ils. De plus, il ne faudrait pas 
sous-estimer les limites de l’évaluation économique systématique du droit. 
Or c’est en ces termes que la circulaire du 17 juillet envisage la simplification 
normative.  

En guise de conclusion, je voudrais rappeler que le nombre de 
normes risque de continuer à croître. En effet, les citoyens et les entreprises 
attendent – et c’est bien normal ! – toujours plus de sécurité. Cette demande 
est relayée par les médias, et les pouvoirs publics y répondent forcément par 
l’adoption de normes.  

Comme le soulignait le Conseil d’État, « la multiplication des sources 
externes, le droit européen en particulier, en même temps que l’apparition de 
nouveaux domaines » sont des facteurs de la complexité croissante du droit. 
Citons la progression, qui va de pair avec la libéralisation économique, de la 
régulation par des autorités administratives de pans entiers du droit : le 
droit boursier par l’Autorité des marchés financiers, le droit de l’énergie par 
la Commission de régulation de l’énergie, le droit des télécommunications 
par l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes, 
sans oublier la Commission nationale de l’informatique et des libertés.  

Il faut également souligner l’apparition de nouveaux domaines de 
législation complexes, comme le droit de la concurrence, le droit monétaire 
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et financier dans un contexte ouvert ou encore les biotechnologies, qui 
accompagnent de fait une logique de libéralisation.  

Ce débat, nous le disons fortement, n’est pas politiquement neutre. 
Dans tous les cas, nous devons veiller à ce que l’évaluation qualitative 
l’emporte sur une évaluation faussement comptable. (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRC.)  

Mme la présidente. La parole est à M. Yvon Collin. 

M. Yvon Collin. Madame la présidente, monsieur le secrétaire d’État, 
mes chers collègues, la prolifération des normes et la multiplication de leurs 
sources sont des thèmes récurrents, tant la France souffre d’un harcèlement 
textuel bien ancré… Le Forum économique mondial sur la compétitivité des 
économies place la France à la 130e place en matière de poids de la 
réglementation. Certes, on ne peut pas être bon partout, mais cette position 
n’est vraiment pas glorieuse.  

M. Jean-Claude Requier. Eh non ! 

M. Yvon Collin. Dans son rapport sur la simplification de 
l’administration française, publié en 2004, l’OCDE a souligné que le coût de 
la paperasserie s’élevait en moyenne à 11 % du PIB, selon le standard cost 
model.  

Trop souvent, les entreprises doivent faire face à de nouvelles 
normes prescrites par l’État, d’une part, lorsqu’il exerce son pouvoir 
réglementaire et, d’autre part, quand il applique la loi. Elles doivent 
assimiler environ 3 000 nouvelles informations chaque année et se soumettre 
à de lourdes procédures administratives, qui entravent leur développement. 
Régulièrement, elles doivent communiquer leur chiffre d’affaires,  attester de 
leur respect des normes environnementales ou des mesures paritaires, sans 
que les différentes administrations soient aujourd’hui en mesure de croiser et 
donc de coordonner les informations déjà transmises.  

À cela s’ajoutent les normes européennes, dont nous mesurons 
parfois sur le terrain la contrainte qu’elles peuvent générer pour les acteurs 
économiques sans que soit toujours démontrée leur utilité. De la taille des 
cages pour palmipèdes gras au calibre des bananes, déterminé par « la 
longueur du fruit, exprimée en centimètres et mesurée le long de la face 
convexe, depuis le point d’insertion du pédoncule sur le coussinet jusqu’à 
l’apex » (Sourires.), on atteint souvent un niveau de précision décourageant 
pour les agriculteurs, qui, comme tout entrepreneur, aspirent à la 
simplification.  

À ce niveau, plus qu’elle ne réglemente, l’administration tourmente ! 
C’est pourquoi il y a urgence à agir pour simplifier la vie des entreprises, des 
exploitations et des industries. C’est en particulier vital pour les petites 
entités, pour lesquelles le coût des formalités administratives est beaucoup 
plus lourd, faute de ressources humaines suffisantes pour les gérer. Le temps 
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que consacrent ces dirigeants d’entreprise à mettre en application les normes 
est autant d’énergie perdue qu’ils pourraient consacrer à leur stratégie de 
développement.  

Mes chers collègues, il faut reconnaître que les gouvernements qui se 
sont succédé depuis deux décennies ont tenté de résoudre ce problème, 
même si l’incantation a souvent pris le pas sur l’action.  

Dès son arrivée au pouvoir, le Président Hollande a décidé d'amorcer 
un choc de simplification. La création, l’année dernière, du Conseil de la 
simplification pour les entreprises est le témoin concret de cette volonté de 
desserrer l’étau réglementaire qui pèse sur elles et, in fine, nuit à l’emploi. Je 
me réjouis également des annonces faites hier par le Premier ministre visant 
à alléger certaines formalités pour les TPE et les PME. Je pense en particulier 
à la simplification de l’accès aux aides publiques ou encore au 
développement du titre emploi-service entreprise. Le projet de loi pour la 
croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques contient également 
des mesures intéressantes, que nous avons approuvées, notamment la mise 
en place d’un identifiant électronique unique et sécurisé pour les entreprises 
et l’allégement des obligations comptables pour les TPE durant leur période 
d’inactivité.  

M. Thierry Mandon, secrétaire d'État. C’est exact ! 

M. Yvon Collin. Tout cela va bien sûr dans le bon sens, mais ne 
résout pas la question du stock fossilisé de normes et de règles qui se sont 
accumulées. C’est pourquoi, monsieur le secrétaire d’État, vous allez sans 
doute nous éclairer sur le bilan de la circulaire du 17 juillet 2013 relative à la 
mise en œuvre du gel de la réglementation des entreprises, qui affirme 
notamment : « une norme créée, une norme supprimée ou allégée ». Car, 
comme l’indique notre collègue Élisabeth Lamure dans le texte de sa 
question orale, la simplification réglementaire représente un enjeu de 
compétitivité et de croissance. J’ajoute que c’est aussi un enjeu d’attractivité 
internationale.  

Comme je l’ai dit au début de mon intervention, l’État a une 
responsabilité dans la production de normes. Nous devons donc nous 
interroger sur la façon de ralentir cette inflation. Certes, la circulaire précitée 
pose une règle « désinflationniste », si je puis dire, mais il faut aussi 
s’attaquer au processus de production de la norme. À cet égard, je relève que 
le fameux rapport Lambert-Boulard souligne que, « pour chaque question, 
pour chaque problème, la réponse a été trop souvent l’instauration d’une loi 
nouvelle plutôt que la recherche d’une action plus efficace dans le cadre des 
lois existantes ». En effet, nous l’avouons, le législateur est également 
comptable de l’empilement normatif.  

M. Thierry Mandon, secrétaire d'État. C’est vrai ! 
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M. Yvon Collin. Certes, nous votons désormais des lois de 
simplification, mais c’est un peu le serpent qui se mord la queue : il faut une 
norme pour abroger une norme ! Dès lors, n’est-ce pas l’état d’esprit qu’il 
faudrait faire évoluer au niveau de l’État ? Il faudrait en effet trouver le point 
d’équilibre entre Colbert et Tocqueville, entre une société que l’on encadre 
pour mieux la protéger et une société que l’on responsabilise pour 
encourager son dynamisme et la liberté d’entreprendre. Dans le contexte 
économique actuel, dont nous sommes tous d’accord pour dire qu’il est 
difficile, nos chefs d’entreprise ont besoin de stabilité et de visibilité, et 
surtout pas de coûts induits par un excès de normes.  

M. Alain Chatillon. Très bien !  

M. Yvon Collin. C’est pourquoi le groupe du RDSE vous encourage, 
monsieur le secrétaire d'État, à ne pas relâcher les efforts du vaste chantier 
qu’est le défrichage normatif. Nous vous faisons confiance pour vous y 
atteler ! (Applaudissements sur les travées du RDSE, ainsi que sur quelques travées 
de l'UDI-UC et du groupe Les Républicains.) 

M. Thierry Mandon, secrétaire d'État. Merci !  

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Canevet.  

M. Michel Canevet. Madame la présidente, monsieur le secrétaire 
d'État, mes chers collègues, je tiens à remercier Mme Lamure, présidente de 
la délégation sénatoriale aux entreprises, d’avoir posé une question orale 
avec débat sur ce sujet particulièrement important, qui est au cœur des 
préoccupations non seulement du Gouvernement, mais aussi de la plupart 
de mes collègues, en particulier des membres du groupe UDI-UC du Sénat.  

Monsieur le secrétaire d'État, les membres de la délégation aux 
entreprises ont eu l’occasion d’aller sur le terrain et de rencontrer de 
nombreux entrepreneurs de notre pays. Tous ont fait le même constat : ce 
sont pour l’essentiel les contraintes administratives qui constituent des freins 
au développement économique et donc au développement de l’emploi dans 
notre pays. Plus que le poids des charges, c’est bien l’inflation normative qui 
donne aux entrepreneurs le sentiment que, dans notre pays, de nombreux 
obstacles freinent le développement des entreprises et enrayent les énergies 
nécessaires à leur création.  

Si vous avez déjà formulé un certain nombre de propositions, de 
concert avec le Premier ministre, nous pensons qu’il faudra aller au-delà, en 
particulier pour ce qui concerne l’emploi. On le sait bien -cela aussi nous a 
été dit très fréquemment–, il y a encore beaucoup de mesures à prendre pour 
simplifier le code du travail et lever les freins à l’embauche. Je pense en 
particulier aux contrats, au travail à temps partiel, la durée minimale de 
vingt-quatre heures étant considérée par beaucoup d’entrepreneurs comme 
assez limitative. Il importe que nous puissions permettre au plus grand 
nombre d’accéder à l’emploi.  
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En outre, comme l’a dit l’un des intervenants, nos façons de faire, par 
exemple dans le domaine agricole ou dans celui de la pêche, font naître des 
obstacles pour les entreprises, qui ont beaucoup de difficultés à faire avancer 
leurs dossiers.  

Très récemment, j’ai eu l’occasion de recevoir les représentants d’un 
certain nombre d’entreprises du domaine des biotechnologies. Pour ces 
entreprises, les prescriptions réglementaires, notamment le passage obligé 
par un certain nombre de commissions ou la nécessité d’obtenir l’accord de 
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, 
laquelle n’a pas véritablement les moyens de répondre dans des délais 
rapides, constituent des obstacles. Au final, ces entreprises ont tendance à 
vouloir se délocaliser à l’étranger, alors même que nous souhaitons 
privilégier l’emploi dans notre pays.  

Vous le voyez bien, il importe que notre action soit volontariste. Il 
importe que les propositions gouvernementales ne vaillent pas seulement 
pour un temps limité, mais qu’elles puissent être durables dans le temps, 
parce que les entrepreneurs demandent aussi de la stabilité. 
(Applaudissements sur les travées de l'UDI-UC, du groupe Les Républicains et du 
RDSE.)  

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Vaspart. 

M. Michel Vaspart. Madame la présidente, monsieur le secrétaire 
d'État, mes chers collègues, je veux à mon tour remercier Élisabeth Lamure, 
présidente de la délégation sénatoriale aux entreprises – instance à laquelle 
j’ai le plaisir d’appartenir –, d’avoir proposé l’inscription à l’ordre du jour de 
nos travaux d’une question orale avec débat sur ce sujet essentiel qu’est la 
simplification administrative au profit des entreprises.  

En effet, monsieur le secrétaire d'État, que peut-on attendre en la 
matière d’une circulaire, par nature dépourvue de caractère contraignant ? 
J’espère que vous parviendrez à nous l’expliquer tout à l'heure. Pour ce qui 
me concerne, depuis mon élection au Sénat, en septembre 2014, je m’étonne 
constamment de la complexité des textes qui nous sont soumis. Je pense au 
projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de la République, que 
nous avons examiné tout dernièrement en deuxième lecture et que nos élus 
locaux apprécient déjà… On peut aussi évoquer la loi pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové comme un modèle de complexité, qui aura 
pour seule conséquence de bloquer davantage encore l’activité – non dé 
localisable, je le rappelle – du bâtiment.  

M. Jean-Claude Lenoir. On le constate déjà ! 

M. Michel Vaspart. Notre pays est dans une situation législative et 
réglementaire quasi paralysante. Il est urgent d’appeler à une simplification 
de cet environnement : c’est une absolue nécessité, que tout le monde attend. 
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On finit par se demander d'ailleurs si, en France, on est capable de simplifier, 
en dehors des incantations et des postures.  

Certes, la semaine dernière, vous avez annoncé un nouveau « train » 
de simplifications, certaines concernant les entreprises. Ces mesures sont-
elles à la hauteur des enjeux ? Je voudrais bien pouvoir vous en faire crédit, 
car cet objectif de simplification est louable et je ne mets pas en doute votre 
bonne volonté. Mais de quels moyens usez-vous pour y parvenir ? Où est la 
volonté politique chez chacun de vos collègues du Gouvernement et dans 
leurs services respectifs, sur lesquels vous n’avez absolument aucune prise ?  

Parmi les mesures annoncées la semaine dernière, une grande partie 
consiste à dématérialiser de nombreuses déclarations qui se faisaient jusque-
là par écrit. L’administration, certes, se simplifie la vie, mais, pour les 
citoyens et les entreprises, quel en est le bénéfice ?  

S’agissant de la simplification annoncée de la fiche de paie, attendue 
pour 2016, elle consiste en fait en un regroupement des cotisations 
patronales pour réduire le nombre de lignes apparaissant sur la fiche. En 
quoi le chef d’entreprise voit-il son quotidien simplifié avec une telle 
mesure ?  

Dans ce contexte, la déclaration sociale nominative et l’accès aux 
marchés publics facilité ne sont que des gouttes d’eau dans un océan de 
complexité. La Banque mondiale publie, chaque année, une évaluation des 
mesures administratives qui freinent l’activité des entreprises. La France 
arrive en 31e position, quand la Grande- Bretagne est au 8e rang et 
l’Allemagne au 14e. La performance de la France est qualifiée de 
« catastrophique » : notre pays occupe la 126e place en ce qui concerne 
l’enregistrement des droits de propriété, la 95e position pour le paiement des 
impôts et le 86e rang pour les permis de construire. Le projet de loi relatif au 
dialogue social et à l’emploi, dont nous allons bientôt examiner, en première 
lecture, le texte issu des travaux de l’Assemblée nationale, ajoute encore de 
la complexité. Si ce texte était voté en l’état, il y aurait, par exemple, des 
commissions territoriales capables d’accéder aux locaux des entreprises, 
davantage de représentants de salariés dans les entreprises de 50 salariés, et 
donc une amplification de l’effet de seuil, alors que nous avons exactement 
besoin du contraire, et deux administrateurs salariés dans toutes les 
entreprises employant plus de 1 000 salariés, contre 5 000 actuellement… 
Mais pour régler quel type de problèmes ? 

Les simplifications administratives permettraient de substantielles 
économies ; monsieur le secrétaire d'État, vous évoquez vous-même 
régulièrement un gain potentiel de 11 milliards d’euros d’ici à 2017. Le calcul 
de cette estimation m’échappe beaucoup, mais, si le chiffre est exact, que 
n’allez-vous plus vite ?  

On peut comprendre que l’administration soit réticente, puisque, au 
fond, elle vit et se nourrit de la complexité.  
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M. Gérard Cornu. Eh oui ! C’est ça le problème ! 

M. Michel Vaspart. Inventer encore et toujours des règles, contrôler 
qu’elles sont respectées, faire porter des pénalités, voilà qui crée de l’emploi ! 
La simplification administrative peut pourtant aider les entreprises bien plus 
efficacement que n’importe quel type de subventions.  

Les PME font l’objet de tous les éloges dans les discours publics. Dès 
lors, répondons à leurs principales préoccupations et demandes ! Ne 
disposant pas de département juridique, les PME passent trop de temps à 
accomplir des tâches administratives, quand elles ont besoin de développer 
leurs produits et leur clientèle, y compris à l’international.  

Monsieur le secrétaire d'État, je fais un rêve – c’est la deuxième fois 
dans cet hémicycle – : je fais le rêve que l’Assemblée nationale et le Sénat 
consacrent une partie du temps législatif à la suppression et à la réécriture 
des lois et règlements, après recensement de tout ce qui bloque le 
développement et la création d’emplois en France. C’est à ce prix et à ce prix 
seulement que celles et ceux qui, au quotidien, entreprennent retrouveront le 
souffle, l’espoir et la confiance, gages du retour de notre pays vers le chemin 
de la croissance et de l’emploi. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains et de l'UDI-UC.)  

M. Jean-Claude Lenoir. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Jérôme Durain. 

M. Jérôme Durain. Madame la présidente, monsieur le secrétaire 
d'État, mes chers collègues, je veux moi aussi remercier Mme Lamure d’avoir 
posé cette question orale, au nom de la délégation aux entreprises, tout 
particulièrement parce qu’elle nous permet de mettre en valeur l’action du 
Gouvernement, notamment de M. Mandon, en matière de simplification.  

Votre question, madame Lamure, est intéressante : la circulaire du 
17 juillet 2013 s’apparente en quelque sorte à l’article 40 de la Constitution, 
lequel limite le droit d’amendement des parlementaires. Mais faut-il aller 
aussi loin dans son application ? Bien que jeune parlementaire, j’ai cru 
comprendre que l’article 40, bien plus qu’un simple instrument du 
parlementarisme rationalisé, est parfois perçu comme un instrument de 
blocage des initiatives parlementaires.  

Je devine, sous votre question, une volonté d’application stricte de la 
circulaire et du principe nouveau qu’elle crée : une norme supprimée pour 
chaque norme nouvelle. Je devine aussi une inquiétude : la circulaire ne 
serait peut- être pas suffisamment appliquée… Certes, je ne suis pas certain 
que le Gouvernement fasse réaliser des études d’impact sur l’augmentation 
des normes à gager, mais peut-être M. Mandon me contredira-t-il sur ce 
point.  

En tout état de cause, si l’on regarde l’action du Gouvernement de 
manière objective, il apparaît que celui-ci supprime davantage de charges 
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qu’il n’en crée. Ce choix n’est d'ailleurs pas allé sans provoquer de débats 
chez les socialistes. Je ne vois donc pas de procès à intenter au 
Gouvernement sur ce sujet.  

Au-delà de tout clivage, tous s’accorderont à dire que 
l’administration est un vaste labyrinthe, onéreux pour l’État, décourageant 
pour les entreprises, fatigant pour les particuliers. Simplifier, c’est accéder à 
une revendication citoyenne, tout en répondant aux impératifs budgétaires 
imposés par la conjoncture économique.  

Le format participatif qu’a choisi le Gouvernement permet d’associer 
les acteurs de tous les milieux – chefs d’entreprise, particuliers, préfets, 
administrations centrales ou déconcentrées… –pour une meilleure efficacité. 
Au total, sur près de 900 propositions de simplification formulées, 350 sont 
déjà appliquées, dont 142 nouvelles depuis 2014, pour 3,3 milliards d’euros 
d’économies d'ores et déjà réalisés et 11 milliards d’euros espérés in fine.  

Pour preuve de cette efficacité, je relève ce qu’ont pu déclarer 
certains entrepreneurs sur l’action de M. Mandon : « Jusqu’à aujourd’hui, 
aucun gouvernement n’avait pris de pareilles mesures », a ainsi déclaré 
Corinne Vieillemard, présidente de l’association Femmes chefs d’entreprises 
en Essonne. José Ramos, à la tête d’une entreprise de BTP en Île-de-France, a 
confirmé ces propos : « Il y a effectivement un vrai sentiment de 
simplification. L’une des mesures, celle de la non-rétroactivité fiscale, est un 
plus pour l’image et l’attractivité ».  

Pour autant, j’estime qu’il ne faut pas être trop extrémiste dans la 
volonté de simplification : je crains que, sous couvert de simplification, 
certains veuillent simplement s’attaquer au modèle social français. Pour 
illustrer cette pensée par l’absurde, permettez-moi de citer Marc Simoncini, 
l’un des leaders du numérique français, qui indique que la complexité 
française avait aussi protégé l’Hexagone de concurrents allemands et permis 
à des pépites d’émerger sur le marché national avant de partir à la conquête 
du monde. Un minimum de complexité administrative peut parfois protéger 
nos entreprises.  

Méfions-nous donc de la simplification comme idéal. Je prendrai 
l’exemple des oppositions récentes à la mise en place du compte personnel 
de prévention de la pénibilité : étaient- elles pragmatiques ou idéologiques ? 
Les principales doléances des entreprises, en ce qui concerne la pénibilité, 
tournaient autour du recensement des salariés exposés et de l’établissement 
des fiches individuelles, jugés trop compliqués. Mais n’était-ce pas un 
moyen, pour certains, de s’opposer à ce nouveau droit des salariés sans le 
dire ? Du côté des entreprises, pour le MEDEF et l’Union professionnelle 
artisanale, c’est le principe même de la fiche individuelle qui posait 
problème. Un accueil positif de cette mesure de simplification était de toute 
façon à exclure.  
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Le Gouvernement, en la matière, a su marier droit nouveau et esprit 
de simplicité pour sortir de cette querelle. Sans abandonner le dispositif, il a 
annoncé une simplification du compte pénibilité, sur la base d’un rapport co 
rédigé par MM. Christophe Sirugue, Michel Davy de Virville et Gérard Huot. 
Les chefs d’entreprise n’auront plus à remplir de fiches individuelles : ils 
devront seulement déclarer à la caisse de retraite leurs salariés exposés, en 
appliquant un « référentiel » fixé par la branche. C’est à la caisse de retraite 
que reviendra la tâche d’informer le salarié sur les points qu’il a accumulés. 
Parallèlement, l’entrée en vigueur des six critères de pénibilité restants est 
prorogée de six mois au 1er janvier 2016. Voilà l’exemple réussi d’une bonne 
simplification, d’une norme qui crée un droit nouveau, qui est juste, lisible, 
efficace.  

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, je plaide pour une 
simplification pragmatique, et non idéologique. À mon sens, c’est ainsi qu’il 
faut aborder la circulaire de juillet 2013. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Cadic. 

M. Olivier Cadic. Madame la présidente, monsieur le secrétaire 
d’État, mes chers collègues, voilà près de deux mois, nous étions dix 
sénateurs de la délégation aux entreprises, conduite par notre présidente 
Élisabeth Lamure, à faire le voyage de Londres. Nous y avons rencontré nos 
compatriotes qui ont fait le choix d’entreprendre outre-Manche. En les 
écoutant, nous avons mesuré le poids d’une amertume partagée et constaté 
combien les règles françaises freinent le développement et la croissance de 
nos entreprises. Plusieurs d’entre eux ont dénoncé un tissu législatif français 
rempli de mesures dont personne n’interroge l’efficacité. Par comparaison, 
ils nous ont indiqué que la simplification administrative arrive en tête des 
priorités annuelles données à l’administration britannique.  

Pour prévenir l’inflation législative et, par voie de conséquence, 
l’augmentation des coûts pour les entreprises, le Premier ministre David 
Cameron a imposé un garde-fou : le gouvernement britannique a ainsi 
instauré en janvier 2011, comme l’a justement rappelé notre présidente 
Élisabeth Lamure, une règle baptisée « one-in, one-out ». Autrement dit, si 
vous imposez aux entreprises une mesure légale qui leur coûte une livre 
sterling de plus, vous devez, en contrepartie, supprimer un texte existant 
pour leur permettre d’économiser une livre sterling.  

La création de l’Office of Tax Simplification a permis de prendre en 
compte le point de vue des entreprises dans les efforts de rationalisation et 
de simplification de la stratégie fiscale britannique. Et que croyez-vous qu’il 
arrivât ? Les parlementaires ont tenu parole. Ils ont fait mieux encore, en 
générant un solde positif d’allégement de charges en faveur des entreprises 
de 963 millions de livres sterling en deux ans, la déflation législative en 
prime.  
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Le dispositif « one-in, one-out » a été en vigueur durant les deux 
premières années de la législature du gouvernement de coalition des 
conservateurs et des libéraux démocrates. Puis, en juillet 2013, il a été 
remplacé par la règle « one-in, two- out » : à chaque fois qu’une nouvelle 
réglementation génère un coût d’une livre sterling pour l’entreprise, les 
services de l’État doivent lui en faire économiser deux. Il s’agit d’un principe 
d’amélioration continue, simple et efficace.  

Deux fois par an, le Gouvernement doit publier la liste des nouvelles 
règles qui vont entrer en vigueur dans les six prochains mois et celle des 
règles qui disparaîtront dans le même temps, accompagnée d’une évaluation 
de l’économie prévue.  

Un Small Business Act, voté en mars dernier, reprend expressément la 
philosophie du « one-in, two-out » en imposant un objectif de dérégulation. 
De plus, ce Small Business Act prévoit que toute réglementation pesant sur la 
vie des affaires doit faire l’objet d’une évaluation régulière afin de vérifier 
qu’elle est toujours efficace et nécessaire et non devenue un « fardeau 
inutile ».  

Au moment où le Royaume-Uni passait à la règle du « one- in, two-
out », la France initiait un texte plus modeste, mais relevant du même état 
d’esprit. Il s’agit de la circulaire du 17 juillet 2013 relative à la mise en œuvre 
du gel de la réglementation. Cette circulaire du Premier ministre de 
l’époque, Jean-Marc Ayrault, conditionne l’adoption de tout projet de texte 
réglementaire créant des charges pour les entreprises à une mesure de 
simplification équivalente pour « endiguer l’inflation normative ». Avec 
beaucoup d’à-propos, ma collègue présidente Élisabeth Lamure a estimé 
opportun de connaître le bilan d’application de cette circulaire, après deux 
ans de mise en œuvre.  

Le groupe UDI-UC souhaiterait ainsi évaluer les économies qu’a 
permis de réaliser cette démarche et savoir s’il n’est pas temps, à notre tour, 
d’imposer l’élimination de deux règles chaque fois que nous en créerons une 
nouvelle.  

Face à la Commission européenne, le gouvernement britannique 
milite, vous le savez, pour un secteur public plus léger qui n’étrangle pas la 
croissance par des réglementations excessives. Cette idée fait son chemin. Le 
nouveau président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, a 
déclaré devant le Parlement : « Nous allons légiférer mieux et nous allons 
donc légiférer moins ». Voilà qui devrait nous inspirer ! (Applaudissements sur 
les travées de l'UDI-UC et du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Cornu. 

M. Gérard Cornu. Madame la présidente, monsieur le secrétaire 
d’État, mes chers collègues, je remercie à mon tour Élisabeth Lamure de sa 
question orale très judicieuse. La simplification administrative, on en parle 
beaucoup, on en fait des formules, on évoque un « choc », mais pour quel 
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résultat ? J’ai été artisan-commerçant avant d’être parlementaire. J’ai pu 
connaître les joies du formalisme administratif, des contacts avec des 
administrations tatillonnes, ce temps passé à tout autre chose qu’au 
développement de mon activité. Depuis cette époque, je sais que c’est 
devenu encore bien pire avec de nouvelles lois et règles diverses, auxquelles 
s’ajoutent les graves dysfonctionnements du régime social des indépendants, 
le RSI, pourtant censé simplifier les choses.  

Depuis que je suis parlementaire, je crois avoir toujours entendu la 
petite musique de la simplification. Plus on a complexifié, en légiférant trop 
– nous en sommes tous coupables –, plus on a parlé de simplification. Des
rapports, des études, ont été commandés, tous pleins de bon sens. En 2002 a 
même été créé un secrétariat d’État à la réforme de l’État, spécialement 
chargé de la simplification. C’est l’époque du lancement des fameux projets 
de lois d’habilitation interministériels, c’est-à-dire fourre-tout : chaque 
ministère était prié de proposer quelques mesures de simplification dans son 
domaine que le secrétaire d’État chargé de la réforme de l’État compactait 
dans un texte inégal et disparate. L’exercice s’est poursuivi au fil des années ; 
l’actuel gouvernement en a d’ailleurs repris la méthode. Est-ce suffisant ? 
Comment peut- on imaginer simplifier efficacement en se bornant à récolter 
auprès des services des ministères des mesures qu’ils acceptent de simplifier, 
selon leur bon vouloir ?  

La circulaire du Premier ministre, qui sert de base à cette discussion, 
procède de la même logique. Je suis très curieux d’entendre votre réponse 
sur ce sujet, monsieur le secrétaire d’État. Je vous ai entendu toujours très 
positif et volontariste, mais il faut bien faire les constats qui s’imposent : 
toutes ces dernières années, droite et gauche confondues, ont encore alourdi 
le droit applicable aux entreprises – mais aussi à l’ensemble de nos 
concitoyens –, les faits sont implacables.  

Vous annonciez, lundi dernier, une nouvelle vague de 
simplifications. Très bien ! Parmi les mesures annoncées se trouvent des 
éléments concernant la surtransposition de directives européennes au-delà 
des exigences bruxelloises, ce que la France a trop souvent tendance à faire et 
ce qui la pénalise par rapport à ses voisins. C’est le cas, par exemple, 
s’agissant des rapports de sécurité à fournir sur les sites à risque classés 
Seveso ou de la mesure des expositions des salariés à des substances 
dangereuses. Malheureusement, dans votre annonce, il n’est pas question 
d’éviter de sur transposer en s’alignant sur les normes les moins 
contraignantes. Il s’agit seulement d’identifier les surtranspositions, de les 
justifier et d’en évaluer l’impact. Pourquoi continuer de procéder à des 
surtranspositions qui pénalisent les entreprises françaises ? L’avantage 
compétitif de ces dernières est déjà restreint au sein de l’Union européenne 
du fait de notre droit social – bien français, lui.  

Si droite et gauche sont responsables –nous devons tous plaider 
coupable–, permettez-moi toutefois de relever quelques modèles de 
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complexités instaurés depuis 2012 à l’encontre de nos entreprises, avant et 
après le fameux « choc de simplification » annoncé par le Président 
Hollande... Sur la plus haute marche du podium, sans conteste, se trouve la 
loi ALUR, chef-d’œuvre de complexité mâtiné d’idéologie. On peut 
également citer la loi relative à l’économie sociale et solidaire, dont les 
articles 19 et 20, créant un droit d’information des salariés en cas de cession 
de l’entreprise, étaient tout simplement impraticables. Le décret 
d’application a été attendu par les entreprises et leurs conseils pendant 
plusieurs mois, sans explications... Il aura fallu attendre votre collègue 
Macron, qui a fini par reconnaître qu’il fallait revoir la rédaction de ces 
articles dans son projet de loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques.  

M. Jean-Claude Lenoir. Il est très bien, M. Macron ! 

M. Gérard Cornu. Un mot sur le projet de loi Macron, énorme 
compilation disparate qui ne va pas manquer de donner du travail à toutes 
les professions qui vivent de la complexité, tandis que d’autres professions 
en meurent…  

On peut encore évoquer, par exemple, le projet de loi relatif au 
dialogue social et à l’emploi du ministre Rebsamen dont nous allons 
prochainement débattre au Sénat. Ce texte inquiète à juste titre les patrons, 
surtout les petits, qui craignent de nouvelles contraintes réglementaires. On 
y trouve notamment des mesures de simplification du compte pénibilité créé 
par la dernière réforme des retraites. Le dispositif était entré partiellement en 
vigueur au 1er janvier 2015. Il aura fallu que les représentants des 
employeurs, surtout ceux des PME, alertent pendant des mois les pouvoirs 
publics pour que ce dispositif soit simplifié sur la base des préconisations 
d’un rapport parlementaire.  

Comment s’y retrouver dans ces revirements ? Quelle perte de temps 
! L’instabilité juridique et fiscale non seulement nuit à la compétitivité de nos 
entreprises, mais aussi dissuade les entrepreneurs de créer leur société. 
N’est-ce pas désespérant ? Nos concitoyens vont jusqu’à nous demander de 
ne plus légiférer tellement ils ont peur de subir de nouvelles contraintes 
administratives !  

Je crois qu’il faut arrêter de se payer de mots, de formules- chocs, de 
marketing politique. Il faut dire enfin la vérité, c’est-à-dire que l’on ne 
simplifie pas, que l’on ne gèle même pas la réglementation, mais, au 
contraire, que l’on continue de complexifier. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.)  

M. Jean-Claude Lenoir. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Didier Mandelli. 

M. Didier Mandelli. Madame la présidente, monsieur le secrétaire 
d’État, mes chers collègues, je tiens moi aussi à remercier Élisabeth Lamure 
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d’avoir proposé, au nom de la délégation sénatoriale aux entreprises, 
l’inscription à l’ordre du jour de cette question avec débat.  

Par la circulaire du 17 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du gel 
de la réglementation, le Premier ministre Jean- Marc Ayrault a remplacé le 
moratoire des normes du 6 juillet 2010 par le « gel de la réglementation » : 
toute nouvelle norme devra être « gagée » par la suppression ou l’allégement 
d’une norme ancienne. Désormais, le principe « une norme créée, une norme 
supprimée ou allégée » s’applique non seulement aux collectivités 
territoriales et au public, mais également aux entreprises.  

L’objectif poursuivi par le Gouvernement est d’endiguer l’inflation 
normative et d’accélérer les simplifications. La critique de la prolifération et 
de la complexité des règles administratives est récurrente. Tous les 
gouvernements se sont emparés de cette question avec plus ou moins de 
succès – je serais tenté de dire plutôt moins…  

La simplification administrative est nécessaire et encouragée par 
tous. Elle est attendue en premier lieu par les entrepreneurs. En effet, la 
complexité administrative actuelle est une source d’inégalité et un obstacle 
véritable à l’attractivité du territoire français.  

Une réglementation simplifiée et claire est un élément primordial de 
compétitivité pour notre pays. Elle encourage l’esprit d’entreprise des jeunes 
Français et l’investissement des grands groupes internationaux en France. 
Elle accroît également la compétitivité des sociétés déjà présentes sur le 
marché mondial. Or, actuellement, la réglementation française, réputée 
complexe et instable, anéantit cet esprit d’entreprise et les projets 
d’investissement. Dans un contexte de mondialisation des échanges et de 
concurrence accrue, les logiques de fonctionnement de l’entreprise et de 
l’administration peuvent apparaître opposées : le temps long de 
l’administration face à l’immédiateté du marché.  

Pour les TPE et les PME, des tâches comme remplir la « paperasse » 
et assurer la gestion administrative s’avèrent chronophages. Selon une étude 
publiée par IPSOS en avril 2014, les dirigeants de TPE ou de PME estiment 
qu’il leur manque en moyenne trois heures et dix-huit minutes par jour pour 
accomplir l’ensemble de ces tâches administratives. Pour les TPE, la gestion 
des formalités administratives est d’autant plus problématique que, avec 
moins de dix salariés, la part globale de la ressource humaine dédiée à cette 
tâche est proportionnellement accrue. Comme l’a rappelé Élisabeth Lamure, 
l’OCDE a évalué à 60 milliards d’euros le coût de la complexité 
administrative pour les entreprises, ce qui, d’après le Forum économique 
mondial, classe la France au 130e rang sur 148 pays en termes de fardeau 
administratif ressenti par les entreprises.  

Le choc de simplification annoncé en 2013 par le Président de la 
République, dans le prolongement du pacte national de compétitivité, a pour 
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ambition de changer la vie quotidienne des entreprises, de stimuler l’activité 
économique, d’aider les entreprises à être compétitives et à créer de l’emploi.  

Le 1er juin, monsieur le secrétaire d’État, vous avez annoncé une 
nouvelle série de mesures, dont cinquante-deux à destination des 
entreprises, ciblées par secteur : l’industrie, l’hôtellerie-restauration, les 
petits commerces et les entreprises agricoles. Cet inventaire, à la fois 
technique et sectoriel, va- t-il véritablement alléger le quotidien des chefs 
d’entreprise concernés et constituer un levier de croissance ?  

Votre démarche de simplification mérite d’être saluée, même si l’on 
dénombre déjà 273 mesures depuis 2013 en faveur des entreprises. Attendue 
par les entrepreneurs, sera-t- elle efficace ? Pouvez-vous mesurer les fruits de 
cet effort de simplification ? Quel est son impact sur la croissance, la création 
d’emplois, l’innovation, la confiance des entreprises ? Il paraît hasardeux 
aujourd'hui d’en mesurer les effets, surtout si l’on se fie à la hausse continue 
du nombre de demandeurs d’emploi, critère essentiel aux yeux de nos 
concitoyens.  

Les entreprises, pour naître, se développer et se transmettre, ont 
besoin non seulement d’un environnement administratif simplifié, mais 
également d’environnements juridiques et fiscaux stables. Or les 
changements successifs de fiscalité depuis 2012, les taxes et les impôts qui 
s’abattent sur les entreprises ne sont pas de nature à apporter une stabilité. 
Par ailleurs, le Gouvernement prône la simplification, alors qu’il crée le 
compte pénibilité, qui ajoute une nouvelle couche de complexité, bien qu’il 
ait ensuite été simplifié.  

En conclusion, je dirai qu’il est essentiel de poursuivre la 
simplification de la vie des entreprises, qui est un objectif partagé par tous 
dans cet hémicycle. Toutefois, à mon sens, elle ne portera ses fruits que si elle 
est associée à un allégement significatif de la fiscalité des entreprises et du 
coût du travail, grâce à une baisse des charges salariales et patronales. Ce ne 
sera qu’à cette condition que les entreprises françaises innoveront et créeront 
de l’emploi. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains et de 
l'UDI-UC.)  

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État.  

M. Thierry Mandon, secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé 
de la réforme de l'État et de la simplification. Madame la présidente, mesdames, 
messieurs les sénateurs, le débat qui nous réunit cet après-midi est riche, 
précis et sans dogmatisme, ce dont je félicite les différents intervenants. Il va 
me permettre de clarifier un certain nombre de points et de vous donner des 
informations.  

J’ajoute que, si le Sénat le souhaite, nous pourrons engager dans les 
mois qui viennent un travail ensemble, en particulier avec vous, madame 
Lamure, afin d’aller encore plus loin, plus vite et plus fort en matière de 
simplification des règles de la vie économique. Comme vous, je crois qu’il y 
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va de la compétitivité de nos entreprises. C’est également une question 
d’équité vis-à-vis des petites entreprises, qui n’ont aucun moyen d’affronter 
la complexité administrative et qui subissent de plein fouet l’ensemble des 
normes, alors que les grandes entreprises, qui disposent des outils et des 
conseils pour y faire face, en tirent parfois des avantages concurrentiels. Il y 
va donc d’une certaine conception de la vie économique et des règles de 
concurrence, qui doivent être loyales.  

M. Collin a évoqué Tocqueville. Il m’est alors revenu en mémoire 
cette phrase, dont vous venez de faire la démonstration, mesdames, 
messieurs les sénateurs : « Il y a plus de lumière et de sagesse dans beaucoup 
d’hommes réunis que dans un seul. » On pourrait corriger Tocqueville, en 
regrettant qu’il n’ait pas écrit « d’hommes et de femmes », dans la mesure où 
vous êtes à l’origine de ce débat, madame Lamure.  

Avant de répondre aux questions qui m’ont été posées, je souhaite 
évoquer l’ensemble des problématiques de simplification, le champ du débat 
ayant été beaucoup plus large que la seule circulaire du 17 juillet 2013.  

Vous avez évoqué, mesdames, messieurs les sénateurs, non 
seulement le stock des normes existantes, mais aussi le flux, c'est-à-dire tout 
ce qui vient s’ajouter à des volumes de complexité importants. Je rappelle 
cependant que les politiques de simplification ne sont pas nouvelles. En 
préparant ce débat, je lisais que, dès le 26 septembre 1953, un décret a établi 
la nécessité de simplifier les formalités administratives. En 1983 a été créée 
une commission pour la simplification des formalités incombant aux 
entreprises. Je ne vais pas continuer la chronologie, mais cela montre qu’on 
en parle depuis très longtemps. Or personne n’a jamais vu les résultats 
concrets des politiques menées en la matière.  

Instruit de ce paradoxe – les efforts, renouvelés depuis très 
longtemps, sont suivis de conséquences assez faibles –, j’ai décidé, au 
moment où le Premier ministre de l’époque, Jean- Marc Ayrault, et le 
Président de la République m’ont demandé de mettre en place des outils 
pour réussir la simplification en direction de la vie économique, de faire, 
comme vous-mêmes l’avez fait voilà peu de temps, un tour d’Europe des 
pays qui mènent depuis quelques années –un peu moins de dix ans pour la 
plupart d’entre eux– des politiques de simplification, avec des résultats plus 
ou moins importants.  

Outre l’Allemagne – vous avez cité le Normenkontrollrat, qui 
s’accompagne d’autres dispositifs –, nous nous sommes rendus en 
Angleterre, en Belgique, aux Pays-Bas, au Danemark… Nous avons 
commencé, sagement et modestement, à regarder comment il fallait s’y 
prendre pour réussir une politique de simplification. De ce petit tour 
d’Europe, nous avons tiré quelques principes qui fondent la politique que je 
m’apprête à évoquer.  
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Le premier principe, le plus important, est que cette politique ne peut 
être que collaborative. La délégation sénatoriale aux entreprises partage 
d’ailleurs ce point de vue puisqu’elle va à la rencontre des entreprises. La 
politique de simplification ne peut pas être décidée par les administrations. 
Ce n’est pas à elles de faire ce qui les arrange, en considérant que c’est cela la 
simplification. La politique de simplification part de la complexité vécue par 
les entreprises et des cibles de complexité qu’elles-mêmes désignent et 
auxquelles il faut s’attaquer parce qu’elles polluent leur vie quotidienne.  

Ce travail se fait au sein du Conseil de la simplification pour les 
entreprises, que la plupart d’entre vous ont évoqué, et qui n’est finalement 
qu’une fabrique à simplifier. Cette instance réunit un peu plus d’une 
centaine d’entreprises en ateliers réguliers autour de dix moments clés de la 
vie de l’entreprise : sa création, la déclaration fiscale et sociale, le 
recrutement, l’import-export… Je ne vais pas énumérer toute la liste de ces 
groupes de travail ; je rappelle juste que ces ateliers sont composés de 
représentants de grandes et de petites entreprises, non pas forcément ceux 
qui appartiennent aux niveaux hiérarchiques les plus élevés – le président ou 
la présidente de la société –, mais plutôt ceux qui sont en butte à la 
complexité : il peut s’agir des comptables, pour ce qui concerne les 
déclarations fiscales et sociales, ou des responsables des ressources 
humaines, quand il y en a un, s’agissant du recrutement ou de la formation.  

Dans un premier temps, on y recense ce qui est vraiment vécu 
comme un problème à traiter. Dans un second temps, on y travaille avec 
l’administration, ce qui permet de pré instruire toutes les mesures qui seront 
annoncées. Il y a donc tout un travail, mené par le Conseil de simplification, 
de préparation collaborative des décisions. Il s’agit de vérifier non seulement 
que les décisions qui seront prises correspondent bien aux souhaits des 
entreprises, mais aussi qu’elles permettront réellement de leur simplifier la 
vie.  

Avec ce travail préalable à l’annonce de mesures se met en place une 
« mini-révolution », en tout cas une manière nouvelle de produire de la 
norme. En effet, si je résume notre culture en matière de fabrication de la 
norme jusqu’à présent – pour nous, comme pour les gouvernements qui 
nous ont précédés – : on décide d’une orientation bonne pour le pays et les 
entreprises, puis on découvre, bien souvent lors de la mise en œuvre de la 
norme, ses effets pervers ou inattendus. Soit, au mieux, la mesure s’applique 
mais ne produit pas les résultats escomptés, soit, au pire, on ne peut pas 
l’appliquer.  

Vous avez cité le compte pénibilité. Je l’ai dit plusieurs fois, je 
considère que les assemblées ont eu raison de voter un dispositif relatif à la 
pénibilité, qui existe d’ailleurs dans la quasi-totalité des pays européens. 
Toutefois, si le texte initial voté par le Parlement était parfait, il était 
également inapplicable. Nous avons donc travaillé à le simplifier.  
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Le deuxième principe consiste à anticiper l’application des textes 
avant de les proposer. C’est mieux que d’annoncer des mesures et de 
découvrir après coup qu’elles sont difficiles à mettre en place, d’autant que 
présenter des « paquets » de cinquante mesures tous les six mois, cent 
mesures par an, moins de deux cent cinquante mesures au total ne suffira 
pas à simplifier la vie des entreprises. Ce travail doit être systématique et 
s’inscrire dans la durée, car il faudra bien plus d’un quinquennat pour le 
mener à bien, ce qui signifie que cette méthode doit perdurer malgré les 
alternances politiques.  

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle je formule de nouveau la 
proposition que je vous faisais voilà quelques minutes. Nous avons travaillé 
récemment avec la délégation sénatoriale aux collectivités territoriales. Nous 
l’avons reçue au ministère, en mettant sur la table l’ensemble des chantiers 
sur lesquels nous travaillons. Si vous y voyez un intérêt, madame Lamure, 
nos équipes sont tout à fait prêtes à travailler avec la délégation aux 
entreprises, qui peut nous aider à accélérer un certain nombre de chantiers, 
voire à nourrir notre réflexion d’idées que nous n’aurions pas.  

Vous m’avez interrogé très précisément sur la mise en œuvre de la 
circulaire du 17 juillet 2013, qui édicte la règle du « un pour un », laquelle 
prévoit que tous les décrets, et seulement les décrets, visant, à compter de 
cette date, à créer une charge nouvelle pour les particuliers, les entreprises 
ou les collectivités territoriales s’accompagnent de la suppression d’une 
charge équivalente. Sur la période concernée, soit de septembre 2013 à 
mai  2015, environ 1 100 textes réglementaires, ordonnances, décrets et 
arrêtés – je vous donnerai bien volontiers des détails supplémentaires si vous 
en avez besoin –, sont entrés dans le périmètre visé par la circulaire du 
17 juillet 2013. Ces textes concernent pour l’essentiel les entreprises et, pour 
une partie beaucoup moins significative, les collectivités territoriales et les 
particuliers. Si l’on considère l’origine des dispositions soumises à la cellule 
constituée au sein du secrétariat général du Gouvernement pour veiller à 
l’application de cette circulaire, on s’aperçoit qu’un tiers d’entre elles 
proviennent du ministère de l’économie, un cinquième du ministère des 
affaires sociales et un autre cinquième du ministère de l’écologie. Pour les 
entreprises, les gains nets sont d’un peu plus de 1,5 milliard d’euros. La règle 
du « un pour un » a donc joué en leur faveur. Quant au gain total, qui 
concerne les entreprises, les collectivités et les particuliers, il tutoie les 
3 milliards d’euros.  

Comment ces gains sont-ils mesurés ? Chaque ministère, au moment 
où il rédige un projet de décret, joint une étude d’impact estimant le coût que 
celui-ci représente et proposant des suppressions de charges équivalentes. Le 
secrétariat général du Gouvernement veille à la cohérence et, donc, à 
l’équilibre entre ce qui est proposé et ce qui est supprimé.  

Que prenons-nous en compte dans le calcul du coût ? Premièrement, 
les charges administratives, c'est-à-dire l’ensemble des procédures, qu’elles 
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soient ponctuelles ou récurrentes, que représentent les nouvelles règles. C’est 
ce qu’on appelle l’« impôt papier ». Deuxièmement, les coûts de mise en 
conformité, c'est-à-dire l’ensemble des investissements engagés pour se 
mettre en accord avec les nouvelles règles envisagées. Troisièmement, 
certains coûts particuliers, notamment les obligations de détention en fonds 
propres.  

L’estimation de l’ensemble de ces coûts répond à deux exigences. 
Premièrement, on monétise en euros et on doit justifier les hypothèses 
retenues. Deuxièmement, on utilise une méthode qui donne des résultats à 
l’étranger, notamment en Allemagne et aux Pays-Bas – on pourrait passer 
des heures à en discuter –, celle du standard cost model.  

Pour les décrets, ce dispositif fonctionne. Il a produit les résultats 
dont je vous ai fait part, mais la franchise m’oblige à dire que ce n’est qu’un 
premier pas et qu’il est très insuffisant. En effet, il faudrait que cette règle 
soit étendue à l’ensemble de la production normative, en particulier aux 
textes de loi. C’est pourquoi, au 1er juillet 2015, un comité impact 
entreprises, ou CIE, sera créé, à l’image du Normenkontrollrat en Allemagne 
ou du Regulatory Policy Committee en Angleterre, composé de représentants 
du monde économique et de personnalités qualifiées.  

Ce comité pourra donner un avis sur les conséquences 
microéconomiques pour les entreprises d’un texte de loi. Il ne s’agira bien 
évidemment pas d’un avis sur l’opportunité du texte en question. Vous, 
parlementaires, êtes libres de voter le texte que vous voulez, mais les projets 
de loi que vous examinez sont normalement accompagnés d’études 
d’impact, de plus ou moins bonne facture, d’ailleurs. Ces études d’impact 
seront examinées par le CIE, qui pourra considérer que l’impact sur le 
fonctionnement quotidien des entreprises de certaines mesures a été sous-
estimé ou au contraire correctement appréhendé. Vous pourrez donc voter la 
loi en étant parfaitement éclairés sur les conséquences très concrètes qu’elle 
pourra avoir.  

Je précise que ce CIE relèvera d’une mission supplémentaire confiée 
au Conseil de la simplification pour les entreprises. Pour l’instant, il n’est pas 
prévu que son avis soit obligatoire ; le Gouvernement aura seulement la 
faculté de le saisir ou non. Néanmoins, il représentera un progrès 
considérable dans la fabrique de normes nouvelles ; la règle du « un pour un 
», actuellement valable pour les décrets, sera ainsi étendue à la production 
législative.  

Vous avez par ailleurs insisté, madame Lamure, sur l’effort qu’il 
convient de faire en direction des PME. J’appelle à ce sujet votre attention 
sur les annonces qui ont été faites hier en direction de ces entreprises. Trois 
éléments importants de simplification ont notamment été évoqués.  

Premièrement, une réflexion sur les seuils a été engagée. Comme 
vous le savez, les conséquences sociales et fiscales entraînées par le seuil de 
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50 salariés vont être gelées pendant trois ans. Les seuils de 9, 10 et 11 salariés 
seront également globalisés en un seuil unique de 11 salariés.  

Par ailleurs, cela n’a pas été dit mais j’y insiste, vous n’êtes pas sans 
savoir que certaines entreprises éprouvent des difficultés à calculer les seuils, 
hésitant parfois à inclure les apprentis dans le décompte ou se demandant 
encore comment y faire figurer les temps partiels. Tout un travail de 
clarification des méthodes de calcul des seuils nous a été demandé par le 
Conseil de la simplification pour les entreprises ; nous comptons le réaliser 
d’ici à la rentrée prochaine.  

Deuxièmement, dès le mois de janvier 2016, le dispositif dit d’« aide 
publique simplifiée » sera mis en place pour l’ensemble des entreprises, 
principalement pour les PME qui touchent des aides publiques. À cette date, 
ces entreprises n’auront plus aucune pièce justificative à fournir à 
l’administration de Bpifrance. Dans le courant de l’année prochaine, ce 
dispositif sera ensuite étendu à l’ensemble des aides publiques de l’État, 
voire des collectivités territoriales. Ces entreprises pourront solliciter un 
subventionnement uniquement avec leur numéro SIRET, comme cela leur est 
déjà possible dans le cadre de la procédure des marchés publics simplifiés. 
Elles s’épargneront ainsi le passage de la première enveloppe pour justifier 
de leur identité, à la condition, bien sûr, que les donneurs d’ordre, c’est-à-
dire les communes, les départements ou les régions, utilisent le dispositif de 
marché public simplifié. Il leur suffira pour cela de se rendre sur une place 
de marché numérique, qui, dans la quasi-totalité des cas, offre ce produit. 
Cette méthode pour ouvrir la commande publique aux petites entreprises –je 
le dis devant les membres de la chambre représentant les collectivités 
territoriales, parce que ce dispositif n’est pas assez connu– est 
particulièrement appréciée de celles qui en bénéficient déjà.  

Troisièmement, des annonces ont été faites sur le titre emploi-service 
entreprise. Objectivement, pour l’instant, ce dispositif ne marche pas très 
bien. Il s’agit d’une mesure qui était jusqu’alors un peu confidentielle et au 
périmètre limité. Je dirais même que son intérêt, notamment pour ce qui 
concerne les déclarations de cotisations sociales, était trop faible. Son 
utilisation sera donc élargie aux entreprises de moins de vingt salariés, et il 
sera plus intéressant d’y recourir. L’acte de recrutement des petites 
entreprises se verra donc facilité de manière considérable. Montre en main, 
en effet, une petite entreprise dénuée de service de ressources humaines met 
trois heures à embaucher un salarié. Avec ce dispositif, l’ensemble des 
déclarations nécessaires à l’embauche se fera de manière sécurisée et en un 
peu moins de cinq minutes.  

Concernant la question des études d’impact européenne, je confirme 
que nous travaillons étroitement avec l’Allemagne et les Pays-Bas, 
notamment, en direction de M. Timmermans, premier vice-président de la 
Commission européenne, chargé de la simplification, afin de veiller à ce que 
la norme européenne soit de meilleure qualité et qu’elle soit produite après 
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consultation obligatoire du monde économique, au lieu qu’elle sorte 
directement des cerveaux de l’administration bruxelloise. Il y aura là encore, 
à n’en pas douter, des progrès réalisés dans l’élaboration de la norme.  

J’en viens à la question très importante des contrôles. Comme vous le 
savez, Frédérique Massat, députée de l’Ariège, mène actuellement une 
mission sur la question des contrôles agricoles. Elle remettra son rapport 
dans les tout prochains jours, dans lequel elle proposera au Gouvernement 
des mesures concrètes. Si j’en ignore la liste exacte, je peux néanmoins vous 
dire qu’il s’agira principalement de privilégier les contrôles sur pièces dans 
les exploitations, au lieu des contrôles sur place ; d’harmoniser les 
interprétations de la réglementation par les corps de contrôle ; de mieux 
coordonner autour du préfet les capacités de contrôle –Dieu sait qu’il est 
important, pour les petites entreprises, de ne pas voir les contrôleurs défiler 
chez elles chaque semaine et les empêcher de travailler– ; de rédiger une 
charte nationale des contrôles. En matière de contrôle, en effet, jurisprudence 
à Albi n’est pas nécessairement jurisprudence à Lille, par exemple, ce qui 
n’est pas normal : l’administration est une et indivisible ; même 
décentralisée, elle doit appliquer à peu près les mêmes règles.  

Plusieurs orateurs ont également parlé de la surtransposition. 
L’importance du dispositif annoncé lundi dernier, qui s’applique désormais 
directement, a été soulignée. Ce dispositif est inspiré du système allemand 
dit de « double corbeille ». En Allemagne, en effet, le premier texte de 
transposition reste le plus proche possible du texte de la directive. Un débat 
législatif est organisé quelques mois après pour corriger ou adapter des 
dispositions du texte de transposition, voire en ajouter. J’aurais été assez 
partisan de la transposition de ce système en droit français, mais cela n’a pas 
été possible, malheureusement, pour des raisons assez complexes.  

Néanmoins, le système que nous avons mis en place me semble 
donner toutes les garanties de transparence sur les questions de 
surtransposition.  

Aujourd’hui, on sur transpose de bonne foi, sans s’en rendre compte. 
L’administration peut en effet présenter au Parlement un texte qui ne précise 
pas les éléments confinant à la surtransposition ; les parlementaires eux-
mêmes peuvent amender au cours de leurs débats le texte qui leur a été 
soumis et tendent ainsi, là encore de bonne foi, à le sur transposer, 
introduisant ainsi des dispositions entraînant des distorsions de concurrence.  

Désormais, un texte de base – la transposition a minima de la 
directive – sera d’abord soumis aux assemblées. Il sera suivi d’un second 
texte, accompagné obligatoirement d’une étude d’impact, qui en identifiera 
les éventuelles surtranspositions. Vous avez tout à fait le droit, en effet, de 
sur transposer un texte, en acceptant les propositions du Gouvernement ou 
en le complétant de vous-mêmes, pourvu que vous le fassiez en toute 
connaissance. Avec l’étude d’impact, vous pourrez ainsi mesurer les 
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distorsions de concurrence entre les entreprises françaises et les entreprises 
étrangères que l’adoption de certaines dispositions pourrait entraîner.  

Je tiens par ailleurs à remercier M. Cabanel pour ses propos aimables 
sur le travail effectué à propos des apprentis, notamment mineurs. Nous 
allons en effet développer un système extrêmement intéressant, qui 
s’appliquera dans de nombreux cas, et qui présume la bonne foi des 
entreprises. On ne peut pas travailler autrement ! Auparavant, en effet, 
quand elles employaient un apprenti mineur, les entreprises devaient 
demander à l’inspection du travail l’autorisation de le faire travailler sur une 
machine dangereuse ou en hauteur. Désormais, elles n’auront qu’à remplir 
une déclaration pour ce faire, sans attendre l’autorisation explicite de 
l’administration, laquelle disposera par ailleurs de toutes les statistiques 
nécessaires à la conduite des contrôles qu’elle jugera utiles.  

M. Watrin a posé une question très importante sur le lien entre 
simplification et déréglementation. Ce n’est pas qu’une question de 
philosophie politique, d’ailleurs ; elle se pose sur toutes les travées de cet 
hémicycle. La réponse doit donc être extrêmement précise. En effet, si l’on 
veut inscrire la politique de simplification dans la durée, ma conviction 
personnelle est qu’elle ne doit pas être mélangée avec la déréglementation. 
La simplification est un combat au nom du droit, et non pas pour moins de 
droit. C’est un combat qui doit rendre le droit lisible, pour qu’il soit efficace.  

Les assemblées sont libres ; le débat public, les choix collectifs 
peuvent décider certaines formations politiques à remettre en cause certains 
droits. Mais c’est un autre sujet ; il ne s’agit pas là de simplification. Certains 
voudraient par exemple voir passer le code du travail de 3 500 à 50 pages. 
Cette décision n’a rien à voir avec de la simplification ; elle relève d’un choix 
collectif, formé librement, chacun étant libre de ses convictions. La 
simplification, je le répète, est un combat au nom du droit. Croyez-moi, il y a 
assez à faire en la matière pour ne pas la polluer avec des objectifs qui ne 
sont pas les siens.  

M. Collin, qui a illustré son propos en évoquant Tocqueville, a insisté 
sur les déclarations demandées aux entreprises et sur la lourdeur 
administrative. J’appelle son attention sur le programme « Dites-le-nous une 
fois », dont les bases juridiques permettant de le mettre en œuvre, pour 
l’essentiel, à compter du 1er janvier 2017 – même si, d’ici là, quelques 
applications anticipées sont prévues – ont été adoptées en conseil des 
ministres il y a une quinzaine de jours.  

Ce programme permettra aux entreprises françaises de ne jamais 
plus donner de pièce justificative – fiscale, sociale, comptable notamment – à 
une administration, quelle qu’elle soit, si une autre administration en 
dispose déjà. Ce programme requiert la mise en place de nombreux outils 
informatiques, que nous sommes en train d’élaborer. Il représentera une 
petite révolution dans la vie des entreprises : la plupart de leurs démarches 
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administratives actuelles disparaîtront, les pièces justificatives qu’elles 
requièrent ayant déjà été envoyées à une administration ou une autre.  

M. Canevet a insisté sur la nécessité d’inscrire cette politique dans la 
durée. Il a tout à fait raison. Le précédent ministre britannique chargé de ces 
questions, camarade de classe, témoin de mariage et bras droit au parti 
conservateur de David Cameron, m’a confié un jour qu’il travaillait à la 
simplification depuis dix ans, mais qu’il en restait encore au moins pour cinq 
ans. Il ne faut donc pas se leurrer : en France aussi, nous en avons pris pour 
quinze ans ! Il est donc plus que nécessaire d’inscrire ce travail dans la 
durée.  

M. Vaspart nous a interrogés sur le projet de loi relatif au dialogue 
social et à l’emploi. De mon point de vue, il contient des éléments de 
simplification, mais je n’entrerai pas plus avant dans le débat, ce texte devant 
être examiné bientôt au Sénat.  

M. Durain a été franc –il a eu raison– lorsqu’il a abordé la question 
de la pénibilité. Nous avons beaucoup épaulé Christophe Sirugue, Gérard 
Huot et Michel de Virville pour rendre ce dispositif efficace et corriger la 
première version, qui était insuffisante.  

Les référentiels de branche nous offrent désormais les moyens, si les 
branches jouent le jeu – leurs premières réactions indiquent que ce devrait 
être le cas –, de faire entrer ce droit social important dans les faits. Une étude 
de l’OCDE montre, et ce n’est pas suffisamment souligné, que les critères de 
pénibilité retenus dans notre pays existent déjà ailleurs en Europe. Nous 
n’avons donc rien inventé. Mais il faut faire en sorte que ce droit soit 
d’application simple pour les entreprises. Tel est déjà le cas, et certains 
éléments de simplification figurent dans le projet de loi présenté par M. 
Rebsamen.  

M. Cadic a fait référence à des témoignages de jeunes entrepreneurs 
français implantés en Grande-Bretagne qui trouveraient trop compliqué 
d’exercer leur activité en France. Pour ma part, je préfère m’en tenir à 
certains éléments : selon la dernière étude du Wall Street Journal, la France 
réalise actuellement de très gros progrès et se classe à la septième position 
mondiale en matière d’accueil des start-up ; d’autres organismes nous 
placent même en deuxième position !  

Peut-être certains dispositifs fiscaux sont-ils plus lourds que chez nos 
voisins d’outre-Manche. Mais chacun voit midi à sa porte ! La France est l’un 
des pays les plus accueillants pour les start-up au monde. Le nouveau régime 
des plus-values de cession, mis en place après l’épisode malheureux de la « 
révolte des pigeons », est l’un des plus intéressants en Europe. On peut donc 
parfaitement créer une entreprise et réussir en France !  

M. Cornu a soulevé une question pertinente : pourquoi la France a-t-
elle tendance à sur transposer ? En réalité, ce serait plutôt à moi de vous le 
demander, mesdames, messieurs les sénateurs ; après tout, c’est bien vous 



- 92 - DÉLÉGATION AUX ENTREPRISES 
DÉPLACEMENT À LONDRES 

qui votez les lois ! (Sourires sur les travées du groupe socialiste.) En matière de 
complexité, nous sommes tous, Gouvernement et Parlement, sur le même 
bateau. Par exemple, le projet de loi Macron, qui se composait d’environ 200 
articles à l’origine, en compte près de 400 après son examen par les deux 
assemblées. Nous avons donc tous, membres du Gouvernement et 
parlementaires, des efforts à faire pour avoir la main un peu moins lourde 
lorsqu’il s’agit d’ajouter des textes à des textes !  

La revue des normes, sur laquelle M. Mandelli m’a interrogé, fait 
partie de nos propositions. Elle sera utile aux entreprises et résultera d’une 
méthode collaborative. Il appartiendra au Conseil national de l’industrie 
d’effectuer ce travail de revue des normes résultant de surtranspositions de 
ces dix dernières années et de proposer des mesures de simplification.  

Mesdames, messieurs les sénateurs, je pense que notre dispositif est 
sérieux, même si vous avez le droit de le critiquer.  

Toutefois, comme je le répète souvent à mes collaborateurs, nous 
devons combler une lacune. Nous ne pourrons convaincre l’administration, 
les parlementaires et les entreprises de la sincérité et de l’efficacité de nos 
efforts qu’à la condition de développer des outils d’évaluation indépendants. 
Ce n’est pas au Gouvernement de s’attribuer un autosatisfecit ! Et ce n’est pas 
non plus aux parlementaires, qui sont soumis au jeu des majorités politiques, 
de faire ce travail d’évaluation. Il faut des organismes indépendants, à 
l’instar de ce qui se pratique à l’étranger.  

Nous préparons actuellement un cahier des charges. Je pense que 
l’effort de simplification sera déjà suffisamment important d’ici à la fin de 
l’année pour pouvoir procéder à une évaluation indépendante à ce stade. 
Nous confierons à quelques universités françaises le soin de mesurer les 
effets microéconomiques et, si possible, macroéconomiques de la 
simplification sur la vie quotidienne des entreprises. À mon avis, ils seront 
massifs ! En Grande-Bretagne, la simplification et la réduction des charges 
administratives ont permis d’économiser un peu plus de 2 milliards d’euros 
par an. Et le chiffre n’est pas très éloigné en Allemagne. Je pense que nous 
pouvons faire mieux. Un certain nombre de réformes structurelles, par 
exemple sur la fiche de paie ou la déclaration sociale nominative, permettent 
de réaliser des gains de compétitivité importants.  

J’espère pouvoir revenir devant la Haute Assemblée l’an prochain, 
par exemple pour participer à un débat comme celui d’aujourd'hui, et 
convaincre les parlementaires, évaluation indépendante à la main, de 
l’intérêt et de l’efficacité de cette politique ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste, du groupe écologiste et du RDSE. – Plusieurs sénateurs du 
groupe Les Républicains applaudissent également.)  

Mme la présidente. La parole est à M. Jérôme Durain, pour la 
réplique.  
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M. Jérôme Durain. Madame la présidente, Monsieur le secrétaire 
d’État, mes chers collègues, cette politique de simplification nous offre une 
belle occasion de transformer l’environnement juridique de nos entreprises. 
Ne la gâchons donc pas !  

Les chefs d’entreprise sont des gens concrets, pragmatiques. Ils 
attendent de nous des mesures concrètes. C’est ce que vous proposez, 
monsieur le secrétaire d’État. Vous avez expliqué la méthode et formulé des 
propositions de collaboration avec la délégation aux entreprises, que préside 
Élisabeth Lamure. Je pense qu’il faut y répondre favorablement.  

Cela étant, je ne partage pas le point de vue de M. Cadic. L’enjeu 
n’est pas de choisir entre légiférer mieux ou légiférer moins. Il faut légiférer 
juste ! Je ne souscris pas à un objectif politique libéral de simple 
dérégulation. Derrière les normes, il y a des droits : droit du travail, droit des 
personnes handicapées, droit de l’environnement… À cet égard, je trouve 
convaincants les éléments explicatifs que M. le secrétaire d’État a développés 
sur les premiers résultats de la politique de simplification. Nous le 
constatons bien, il faut sortir de l’approche un peu simple d’une apparente 
opposition entre, d’un côté, l’administration et, de l’autre, les entreprises. Il 
faut agir dans un même mouvement pour protéger les droits et faciliter 
l’activité économique à la fois.  

Nous pouvons donc ensemble dessiner un paysage économique 
collaboratif, pour reprendre les mots de M. le secrétaire d’État, où les 
administrations sont aux côtés des chefs d’entreprise, dans 
l’accompagnement et dans la confiance, comme le soulignait Mme Lamure.  

C’est à nous tous, sur toutes les travées de cet hémicycle, de relever 
ce défi. Il n’y a pas ceux qui aiment l’administration d’un côté et ceux qui 
aiment les entreprises de l’autre.  

Dans l’esprit de ce qu’a indiqué M. le secrétaire d’État, nous devons 
encourager le mouvement pour plus de compétitivité, plus d’équité et plus 
d’attractivité. En un mot, soyons pragmatiques ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste.)  

Mme la présidente. La parole est à Mme Élisabeth Lamure, pour la 
réplique. 

Mme Élisabeth Lamure. Monsieur le secrétaire d’État, je veux tout 
d’abord vous remercier de votre écoute s’agissant des préoccupations des 
entreprises que nous avons exprimées dans cette enceinte. Je salue votre 
action. J’espère que nous pourrons en sentir les effets concrets lors de nos 
prochains déplacements sur le terrain.  

J’ai également pris bonne note de la mise en place du comité impact 
entreprises. Je pense que cela devrait permettre d’accélérer les mesures.  

Je souhaite maintenant attirer l’attention du Gouvernement sur un 
élément qui est peut-être un peu sous-estimé à Paris. Lors de nos rencontres, 
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nous avons pu constater qu’il existait des différences d’interprétation des 
normes en vigueur selon les territoires. Ainsi, certaines administrations ont 
trop souvent tendance à pêcher par excès de zèle en la matière. Des 
entreprises ont dénoncé la rigidité de certaines directions régionales de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou DREAL, ou la 
longueur des délais d’obtention de permis, agréments ou certifications 
techniques.  

L’administration doit faciliter la vie des entreprises, et non l’entraver 
encore plus. Dans leur rapport, auquel j’ai fait référence tout à l’heure, Alain 
Lambert et Jean-Claude Boulard ont émis une proposition intéressante. 
Dénonçant « l’intégrisme normatif », ils ont appelé de leurs vœux une 
instruction du Premier ministre, afin de demander aux autorités 
administratives, lorsqu’elles font application d’une norme, d’en délivrer une 
interprétation facilitatrice.  

À mon sens, il faut absolument tenir compte du contexte du projet, 
du dossier et de la situation locale. L’administration doit être amenée à 
faciliter plutôt qu’à empêcher. Elle doit être non pas un frein, mais une aide. 
Il lui faut, me semble-t-il, opérer un véritable changement d’esprit. Cela 
rendrait un grand service aux entreprises. (Applaudissements.)  

Mme la présidente. Nous en avons terminé avec cette question orale 
avec débat sur le bilan de la circulaire du 17 juillet 2013 relative à la mise en 
œuvre du gel de la réglementation en ce qui concerne les entreprises.  
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4. Examen du rapport de Mme Élisabeth Lamure et M. Olivier 
Cadic par la Délégation réunie le jeudi 18 juin 2015 

Mme Élisabeth Lamure, présidente.- Je vous propose de débuter 
par la présentation d’Oliver Cadic du rapport relatif aux environnements 
britanniques et français du point de vue des entreprises rencontrées à 
Londres, en avril dernier. Dans un second temps, Mme Nicole Bricq nous 
fera le compte rendu de notre dernier déplacement en Seine-et-Marne.  

M. Olivier Cadic, rapporteur.- Madame la Présidente, mes chers 
collègues, vous l’avez tous dit à plusieurs reprises, il est de notre devoir, en 
tant que membres de la Délégation aux entreprises, de peser sur le débat et 
de contribuer aux réflexions qui permettront de définir les réformes utiles 
aux entreprises, pour enfin libérer leur croissance.  

Lors de la question orale avec débat du 10 juin dernier, nous avons 
demandé au Gouvernement un bilan de l’application de la circulaire du 17 
juillet 2013 relative à la mise en œuvre du gel de la réglementation en ce qui 
concerne les entreprises.  

Madame la Présidente, vous avez interrogé le secrétaire d’État chargé 
de la réforme de l’État et de la simplification en rappelant les exemples de 
nos voisins, comme le Normenkontrollrat en Allemagne, organe indépendant 
créé en 2006 pour réduire la bureaucratie. Ou encore le Regulatory Policy 
Committee, créé en 2009 au Royaume-Uni et chargé de vérifier les estimations 
des coûts et bénéfices de chaque norme envisagée, en termes économiques, 
sociaux et environnementaux.  

J’ai moi-même fait référence à l’Office of Tax Simplification en en 
rappelant le succès outre-Manche, au regard des économies réalisées pour les 
entreprises installées au Royaume-Uni.  

Je crois que nous avons tout intérêt à rappeler ce que font nos 
partenaires européens qui  réussissent à soutenir les entreprises et 
connaissent le plein emploi. C’est la raison pour laquelle ce matin nous 
voulons vous proposer de publier un rapport d’information reprenant les 
enseignements tirés de notre déplacement au Royaume-Uni. Avec Mme 
Lamure, nous y reprenons tous les éléments évoqués au cours des échanges 
et visites organisés à Londres le 13 avril dernier, en apportant des analyses et 
statistiques permettant d’étayer les arguments développés par les 
entrepreneurs rencontrés.  

En première partie, nous rappelons les chiffres caractérisant 
l’économie britannique en les comparant à ceux de la France et d’autres 
membres de l’Union européenne. Nous y proposons une analyse sans tabou, 
en nous interrogeant sur la précarité régulièrement dénoncée outre-Manche. 
Pourtant les études menées sur les personnes bénéficiant d’un contrat « zéro 
heure », tout comme les indices de la Banque mondiale ou de l’OCDE 
montrent que non seulement les inégalités n’ont pas cru avec les réformes de 
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David Cameron, mais que le revenu moyen ajusté net des ménages est 
proche de celui de la France.  

Nous rappelons également que la culture économique britannique a 
été qualifiée par nos interlocuteurs de « relativement récente », car elle est née 
avec Margaret Thatcher, au début des années 1980. La « révolution » opérée 
ensuite par Tony Blair en 1995 a été déterminante, notamment pour que 
l’administration accompagne la stratégie du Gouvernement. Il est d’ailleurs 
intéressant de comparer la portée du mot « révolution » dans les analyses 
relatives au Royaume-Uni et en France. En effet, lors du débat du 10 juin, le 
secrétaire d’Etat nous a répondu, en parlant du Conseil de la simplification, 
que « la procédure collaborative représente une mini-révolution. En France, 
culturellement, les normes sont produites par l’administration pour répondre à une 
orientation politique, mais on ne se soucie pas des modalités d’application…(…) ». 
Évidemment, lorsqu’on entend cela, on réalise que nous sommes encore loin 
de la révolution du parti travailliste de 1997. Mais si nous rappelons 
régulièrement ce qui marche chez nos voisins, alors nous finirons 
certainement par aider les entreprises françaises. D’ailleurs le secrétaire 
d’État lui-même a expliqué avoir fait un « tour d’Europe des exemples qui ont 
donné plus ou moins de résultats » et en avoir « retenu quelques principes 
d’action ».  

La seconde partie du rapport détaille le pragmatisme britannique qui 
inspire tant les entrepreneurs français.  

Nous y évoquons la simplicité fiscale – avec un coût du travail 
beaucoup moins élevé qu’en France, et la simplicité administrative avec la 
règle du « One in, One out » devenue « One in, Two out » : elle a permis aux 
entreprises de réaliser des économies s’élevant à 2,2 milliards de livres, soit 
plus de 3 milliards d’euros.  

La flexibilité y est également abordée, avec l’utilisation du temps de 
travail lors de la crise comme outil de dialogue social pour éviter les 
licenciements. La question des indemnités montre également les différences 
de coûts pour des employeurs en France et Royaume-Uni. Il est intéressant 
d’avoir ces exemples en tête alors que le Premier ministre vient d’annoncer le 
plafonnement des indemnités en cas de licenciement injustifié.  

Enfin nous abordons le pragmatisme sous l’angle de la confiance : 
confiance dans les entreprises appelées à se développer, avec des mesures 
attirant les investissements ; confiance à l’égard des entrepreneurs que 
l’administration fiscale n’empêche pas de travailler ; mais aussi confiance 
dans la relation contractuelle entre employeur et employé. Le rapport 
d’Alain Lacabarats sur la justice prud’homale est saisissant : la France a été 
condamnée 58 fois en 2012, et 51 fois en 2013 avec un montant de 1,4 million 
d’euros. Avec des dysfonctionnements aussi graves, peut-on réellement 
affirmer que le droit du travail protège les salariés en France ?  
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Voici, mes chers collègues, la structure du rapport que nous vous 
proposons de publier, afin que notre déplacement au Royaume-Uni laisse 
une trace et puisse contribuer au débat qui nous préoccupe tous.  

Je vous remercie.  

Mme Élisabeth Lamure, présidente.- Merci pour le résumé de ce 
rapport traduisant les témoignages recueillis lors de notre déplacement à 
Londres.  

M. Dominique Watrin.- Je ne partage en aucun cas les conclusions 
de ce rapport que je considère comme un rapport idéologique, ne traduisant 
pas fidèlement la réalité du Royaume-Uni.  

Tout d’abord, vous évoquez un taux de chômage de 5,4% mais il 
diffère de ce qui est annoncé dans l’ouvrage du cercle d’outre-Manche relatif 
à la France et au Royaume-Uni face à la crise, que vous nous avez 
communiqué. Il y est précisé que le chiffre britannique de 2,5 millions de 
chômeurs en 2013 ne prend pas en compte les chômeurs qui ont travaillé à 
temps partiel, ceux qui ont abandonné toute recherche d’emploi ni ceux qui 
ont reçu une formation. Le congrès des syndicats britanniques –TUC- estime 
que le chômage au Royaume-Uni, toutes catégories confondues, touche au 
total 4,7 millions de personnes.  Toute comparaison appelle donc une grande 
prudence. 

D’autre part, il me semble nécessaire d’évoquer tous les aspects du 
modèle britannique que vous présentez comme porteur d’effets positifs et de 
réformes utiles aux entreprises, et qui, selon vous, fonctionnerait mieux 
qu’en France. Je voudrais donc apporter des précisions sur les conséquences 
tout d’abord sociales, puis économiques de ce modèle. 

D’un point de vue social d’abord, je m’attacherai simplement à 
rappeler certaines données que je tire directement de l’étude comparative du 
cercle d’outre-Manche précitée. Cette dernière nous apprend notamment 
qu’il existe au Royaume-Uni des « sous-SMIC jeunes ». Ainsi, en 2014, pour 
les moins de 18 ans, le salaire minimum est de 4,5 euros de l’heure, pour les 
18-21 ans, de 6 euros de l’heure et pour les 22 ans et plus, le salaire minimum 
est de 7,5 euros de l’heure alors qu’en France le SMIC s’établit à 9,43 euros 
de l’heure pour tous les travailleurs. Si telle est la voie que nous voulons 
prendre, il s’agit de le dire clairement et distinctement.  

Par ailleurs, je m’inscris en faux contre l’affirmation selon laquelle 
les « contrats zéro heure » n’auraient pas créé de précarité. Sans dire que ces 
derniers sont l’unique cause de l’explosion de la précarité en Grande-
Bretagne, il me semble que cela en est probablement une. Les salariés sous 
contrat « zéro heure » expriment le fait qu’ils vivent « au jour le jour » sans 
aucune perspective. Ce modèle ne me paraît pas nécessairement 
transposable en France.  
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Je souligne également qu’outre le développement des « contrats zéro 
heure », les allocations sociales ont été attaquées de toutes parts -ce qui a 
valu au Premier ministre un surnom de « boucher des allocations ». Un 
exemple frappant est celui de la bedroom tax qui frappe les plus personnes les 
plus vulnérables, en leur retirant des aides au logement ; elle a notamment 
touché les personnes handicapées utilisant une pièce pour y stocker leur 
matériel médical.  

Le bilan social de ce modèle comprend 13 millions de britanniques 
vivant aujourd’hui sous le seuil de pauvreté et 1 million de personnes - 
contre quelques dizaines de milliers auparavant - ayant recours au Trussell 
trust, la principale banque alimentaire britannique.  

J’entends bien que vous souhaitez surtout vous inspirer du système 
britannique d’un point de vue économique, et non pas social, mais une fois 
encore, un certain nombre d’éléments me permettent de nuancer fortement, 
voire de contredire, le tableau que vous faites des réussites économiques 
découlant de ce modèle. Tout d’abord, la Grande-Bretagne vient seulement 
de retrouver son niveau de PIB d’avant-crise, quand la France l’a retrouvé 
bien avant. Les lois sociales et le code du travail sont autant d’amortisseurs 
sociaux qui nous ont préservés. De ce point de vue, notre modèle est plus 
efficace.  

D’autres indicateurs économiques à contre-courant de l’apparence 
de réussite économique du Royaume-Uni, peuvent être mis en avant. Le 
niveau de déficit public s’établit à 6,5% -je reprends ici les chiffres de 
l’ouvrage du cercle d’outre-Manche-, l’endettement des ménages 
britanniques est deux fois plus important que celui des ménages français. 
Enfin, vous avez souvent mis l’accent, à juste titre, sur la croissance de 
l’investissement productif, de 8,5% en 2014. Toutefois cette hausse intervient 
après une chute de 20% entre 2008 et 2013.  

Pour conclure et à l’aune de l’ensemble de ces paramètres, je ne vois 
dans le système britannique ni l’efficacité économique que vous défendez, ni 
l’efficacité sociale et encore moins un rôle de modèle.  

Mme Nicole Bricq.- Je suis membre du Conseil de la simplification, 
dont les travaux comportent un volet relatif aux entreprises. Cette instance, 
qui se réunit le jeudi matin, a également adopté une approche comparative. 
Nous avons présenté, le premier juin dernier, une cinquantaine de 
propositions dont un certain nombre rejoignent les mesures que vous 
décrivez dans votre rapport. 

J’ajoute que notre collègue député Christophe Sirugue a produit un 
rapport qui se traduira par une simplification législative du compte 
pénibilité.  
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M. Martial Bourquin.- Il me semble intéressant de se pencher sur les 
causes du succès britannique, car les chiffres de 2,6% de croissance ou de 2,4 
millions d’emplois créés ne peuvent nous laisser indifférents.  

J’aimerais d’abord souligner la part de l’assouplissement monétaire, 
dont les effets contribueraient, selon certains économistes, à un quart de la 
réussite économique. Néanmoins, la question monétaire n’est pas la seule 
raison d’un tel succès qui tient également à certaines spécificités de la 
Grande-Bretagne à laquelle la France ne peut, ni ne doit s’assimiler, en raison 
d’une tradition et d’une culture différente de part et d’autre de la Manche. Il 
s’agit dès lors de trouver un juste milieu et de s’inspirer de certaines 
mesures, je pense notamment à celles qui ont pour but de prioriser la 
création d’emploi et de valeur en soutenant l’investissement dans les 
entreprises. Le système d’aide à l’investissement dans les entreprises a été 
renforcé, passant de 20% à 30% puis à 50% de réduction d’impôts pour les 
sommes investies dans les entreprises. Cette initiative de soutien de 
l’économie réelle me semble indispensable.  

Par ailleurs, on ne rappelle plus l’importance d’une stabilité fiscale 
pour créer un environnement favorable à l’activité des entreprises.  

Enfin, David Cameron disait qu’il souhaitait « la main d’œuvre la plus 
compétente et la plus flexible d’Europe », on touche là à des questions qui 
concernent directement le code du travail.    

Ainsi, un certain nombre d’éléments clés du modèle britannique 
peuvent nous inspirer et il ne faut pas, à mon sens, tout rejeter en bloc. Un 
tel niveau de croissance doit inciter à nous questionner. Corrélativement, il 
faut garder les pieds sur terre et savoir concilier nos traditions avec la 
nécessité de la réforme. Il me semble en revanche incontournable de prioriser 
la création de valeur ajoutée et l’entreprise. 

Mme Élisabeth Lamure, présidente.- Je rejoins totalement Martial 
Bourquin lorsqu’il souhaite trouver un « juste milieu » entre nos deux 
modèles. Je rappelle que la France possède de nombreux atouts que l’on 
souhaite conserver et qu’il ne s’agit pas de vouloir ressembler à la Grande-
Bretagne. D’un autre côté, certaines mesures mises en œuvre par notre voisin 
britannique peuvent nous inspirer.  

M. Olivier Cadic, rapporteur.- Assurément, le fait de comparer la 
France et le Royaume-Uni créée un choc culturel. Notre démarche, lorsque 
nous avons programmé le déplacement à Londres, s’inscrivait dans une 
volonté de partir à la découverte de nos différences sans a priori, tout en 
gardant en tête que la France ne sera jamais le Royaume-Uni et inversement. 
Il y aura toujours en revanche un respect mutuel de nos différences.  

Pour répondre plus précisément à la remarque de M. Watrin sur le 
SMIC évolutif, je tiens à souligner que le Royaume-Uni n’est pas le seul pays 
à avoir fait le choix d’un emploi moins payé pour enrayer le chômage de 
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masse des jeunes. La France a pour le moment fait le choix inverse, mais il 
me semble que dans la conjoncture actuelle, la question mérite d’être posée.  

En revanche, je tiens à être clair sur le fait que tous les chiffres qui 
vous ont été communiqués sont officiels ; ainsi le taux de chômage au 
Royaume-Uni, en date de février 2015, s’établit à 5,4%. 

Le cercle d’outre-Manche, dont les travaux datent de 2014, a 
clairement différencié les stratégies britannique et française, que l’on peut 
respectivement qualifier « d’économie trampoline » et  « d’économie de 
l’édredon» : si la France a bénéficié d’amortisseurs sociaux, force est de 
constater que l’on rebondit moins vite.  

Mme Élisabeth Lamure, présidente.- Nous tenions à témoigner de 
notre expérience à Londres et, sans vouloir copier le modèle britannique, 
nous pouvons néanmoins nous inspirer de ce dernier pour retenir un certain 
nombre de mesures qui pourraient être bénéfiques pour l’économie 
française.  

Je vous demande à présent votre accord pour la publication de ce 
rapport qui reprendra en annexe le compte rendu de cette discussion afin 
que toutes les opinions soient représentées.  

La Délégation autorise la publication du rapport. 
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